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ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L’INTERIEUR

PREFECTURE  DE SALE

COMMUNE  DE SALE
MARCHE N°  14/CS/2021
TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE  KIOSQUES ET 
TOILETTES PUBLIQUES  
-COMMUNE DE SALE- PREFECTURE DE SALE

LOT UNIQUE

MARCHE N°  14/CS/2021
COMMUNE DE SALE

PRÉAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPÉCIALES
Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article  16 et  § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article  17  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

Entre les soussignés:

La Commune de Salé représentée par Monsieur le président de la commune de Salé 
Désigné ci-après par "maître d’ouvrage ou administration ",

 D'UNE PART,

Et

1. Cas d’une personne morale 
M.……………………………………

…………………qualité …………………………..……………………….. 

Agissant au nom et pour le compte de………………………………… ………..en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social ……………………………...……….. Patente n° ……………MMM……………………..……………….. 

Registre de commerce de ……………………………….…Sous le n°………………………….………..………………… 

Affilié à la CNSS sous n° ………………………………………………………………….…….………………………………..

Tel :…………………………Fax : ………………………E-mail :………………………………….

Faisant élection de domicile au ……………………………………………………………........................................ 

………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Compte bancaire n° (RIB su 24 positions)………… ………………..…………………………….……………….……… 

ouvert auprès de…… ……………………………….………………………………………………………………… 

Désigné ci-après par le terme « ENTREPRENEUR »



D'AUTRE PART

                                                                   IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :
MARCHE N°  14/CS/2021
COMMUNE DE SALE

PRÉAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPÉCIALES
Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article  16 et  § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article  17  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

Entre les soussignés:

La Commune de Salé représentée par Monsieur le président de la commune de Salé 
Désigné ci-après par "maître d’ouvrage ou administration ",
 D'UNE PART,

Et

2. Cas de personne physique 

M ……………………………………………………………………………..………..……….…………. 

Agissant en son nom et pour son propre compte. 

Registre de commerce de ……………………………..sous le n°……………………….…..…..……....… 

Taxes Professionnelle n° …………………………….… Affilié à la CNSS sous n° ………..…………….. 

IF n° ……………………………………………… ICE n° …………………………………………………

Faisant élection de domicile au ………………………………………………………….…............................. 

…………………………………………………………………………...……………………….….…...… 

Compte bancaire RIB (24 positions)…………………………… ………………………….……………….. 

ouvert auprès de……………………………………………………………………………………....……. 

Désigné ci-après par le terme ENTREPRENEUR                                                        D’AUTRE PART 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT
MARCHE N°  14/CS/2021
COMMUNE DE SALE
PRÉAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPÉCIALES
Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article  16 et  § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article  17  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

Entre les soussignés:

La Commune de Salé représentée par Monsieur le président de la commune de Salé 
Désigné ci-après par "maître d’ouvrage ou administration ",
 D'UNE PART,

Et

3. Cas d’un groupement 

Les membres du groupement constitué aux termes de la convention …………………………… soussigné : 

- Membre 1 : 

M …………………………………………………qualité ……………………………………………. 

Agissant au nom et pour le compte de……………………………………….en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social ………………………….. Taxes Professionnelle n° …………………………….….. Registre de commerce de ………………………sous le n°……………………………………….………. 

Affilié à la CNSS sous n° ………………..……
IF n°………………………… ICE n°.……………......…… 

Faisant élection de domicile au ………………………………………………….………………................... 

………………………………………………………………………..………….………………………… 

Compte bancaire RIB (24 positions)………………………………….…….………………….……………. 

ouvert auprès de………………………………………………..……………………………….………….. 

- Membre 2 : 

(Servir les renseignements le concernant) 

- Membre n : 

- ……………………………………………………………………………………………. 

- …………………………………………………………………………………....……….. 

Nous nous obligeons (conjointement ou solidairement, selon la nature du groupement) ayant M………………………………………………………………………..… (prénom, nom et qualité) en tant que mandataire du groupement et coordonnateur de la réalisation des fournitures, ayant un compte bancaire commun RIB (24 positions)………..…………………………………..…………………. 

Ouvert auprès de……………………………………………..……..……………………………………. 

Désigné ci-après par le terme ENTREPRENEUR
D’AUTRE PART

IL A ÉTÉ ARRÊTE ET CONVENU CE QUI SUIT
CHAPITRE I : 

CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
ARTICLE  1 : OBJET DU MARCHE

 -Le présent marché a pour objet : 

Travaux de construction de  kiosques et toilettes publiques
- Commune de salé- -préfecture de salé-
  -les lieux objet de ces kiosques et toilettes publiques sont comme suit :
· Arrêt des grands taxis sis à Avenue Mohammed V giratoire de circulation prés du marché secteur C hay errahma . Arrondissement Tabriquet.
· Voie côtière prés du marabout Sidi Moussa, Arrondissement lmrissa.
· Mail central Sala ljadida,Arrondissement hssain.
ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES TRAVAUX 

Le présent marché porte sur : 

-GROS ŒUVRE –ETANCHEITE :

· TERRASSEMENT
· BETON ARME

· HERISSONAGE ET FORME DE BETON

· ASSAINISSEMENT

-BATIMENT COMPLET Y COMPRIS  TRANSPORT ET MONTAGE 
 -REVETEMENT
-PLOMBERIE SANITAIRE 

-ELECTRICITE -LUSTRERIE 

Le présent marché est à lot unique.

ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ

Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après : 

1. L'acte d'engagement ; 

2. Le présent cahier des prescriptions spéciales ; 

3. Le bordereau des prix - détail estimatif ; 

4. Le CCAGT.

En cas de contradiction ou de différence entre les documents constitutifs du marché, ceux-ci prévalent dans l’ordre où ils sont énumérés ci-dessus. 

ARTICLE 4 : REFERENCE AUX TEXTES GENEREAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE 

Le titulaire du marché est soumis aux dispositions des textes suivants:

A-Textes généraux :

· Dahir  n° 1-15-05 du 29 Rabii II 1436 (19 Février 2015) portant promulgation de la loi n° 112-13 relative au  nantissement  des  marchés  publics.
· Dahir  n° 1-56-211  du  11  Décembre  1956  relatif  aux  garanties  pécuniaires  des  soumissionnaires  et  adjudicataires  de  marchés  publics.

· Dahir  n° 1-03-194  du  14  Rajab  1424 (  11  Septembre  2003 )  portant  promulgation  de  la  loi  n° 65-99  relative  au  code  du  travail.

· Circulaire  n° 72/CAB  du  26  Novembre  1992  applicable  au  Dahir  n° 1-56-211  du  11  Décembre  1956  relatif  aux  garanties  pécuniaires  des  soumissionnaires  et  adjudicataires  de  marchés  publics.
· Le Décret n°2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.

· Le Décret n°2-14-394 du 06 Chaabane 1437 (13 Mai 2016) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux.

· Le Décret n°2-.17-451 du 04 Rabia I 1439 (23 Novembre 2017) portant règlement de la comptabilité publique des communes et des établissements de coopération intercommunale.

· Décret n° 2-16-344 du 17 chaoual 1437 (22 juillet 2016) fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux commandes publiques ;

· Arrêté du chef du gouvernement n°3.302.15 du 15 Safar 1437 (27 Novembre 2015) fixant les règles et les conditions de la révision des prix des marchés publics. 

· la loi organique n°113.14  telle qu’elle a été promulguée par le dahir n°1-15-85 du 20 Ramadan 1436 (07 Juillet 2015)  relative aux communes.

· Tous les textes législatifs et réglementaires concernant l’emploi, la sécurité du personnel, les salaires de la main d’œuvre particulièrement le décret royal n° 2.73.685 du 12 Kaâda 1393 (08 Décembre 1973) portant revalorisation du salaire minimum dans l’industrie, le commerce, les professions libérales et l’agriculture.
· Décision  du  Ministre  de  l’économie  et  des  finances  n° 13-1871  du  4  Chaâbane  1434 (13.06.2013)  relative  à  la  fixation  des  salaires  relatifs  à  l’achat  des  plans  et  des  documents  techniques  indiqués  aux  articles  19  et  99  du  décret  n° 2-12-349  sus-précité

· Décision  du  Ministre  de  l’économie  et  des  finances  n° 13-1872  du  24  Di  Al  Hiffa  1434 (30.10.2013)  relative  à  la  publication  des  document  au  portail  des  marchés  publics

· Décision  du  Ministre  de  l’économie  et  des  finances  n° 13-3011  du  4  Chaâbane  1434 (13.06.2013)  relative  àl’application  de  l’article  156  du  décret  n° 2-12-349  

· Décision  du  Ministre  de  l’économie  et  des  finances  n° 13-1874  du  9  Moharrem  1435  (13.11.2013)  relative  à  la  fixation  des  modèles  des  documents  applicables  pour  l’élaboration , passation  et  exécution  des  marchés  publics  indiqués  à  l’article  160  du  décret  n° 2-12-349  sus-précité 

· Décision  du  Ministre  de  l’Intérieur  n° 13-3573  du  6  Safar  1435  (10.12.2013)  relative  aux  cahiers  des  clauses  administratives  générales  applicables  au  marchés  des  Régions , Préfectures , Provinces  et  communes

· Décision  du  Ministre  de  l’Intérieur  n° 13-3574  du  6  Safar  1435  (10.12.2013)  relative  aux  cahiers  des  clauses  communes  applicables  au  marchés  des  Régions , Préfectures , Provinces  et  communes

· Décision  du  Ministre  de  l’Intérieur  n° 13-3575  du  6  Safar  1435  (10.12.2013)  relative  à  la  fixation  des  modalités  de  constitution  des  commissions  d’appel  d’offres  ouvert  ou  restreint  ou  par  sélection  avancé  ainsi  que  la  commission  des  concours  aux  Régions , Préfectures , Provinces  et  communes   

· Décision  du  Ministre  de  l’Intérieur  n° 13-3576  du  6  Safar  1435  (10.12.2013)  relative  à  la  fixation  du  nombre  et  la  qualité  des  membres  de  la  commission  du  suivi  des  marchés  des  Régions , Préfectures , Provinces  et  communes  ainsi  que  leur  organisation  et  leur  gestion  

· Décision  du  Ministre  de  l’Intérieur  n° 13-3610  du  8  Safar  1435  (12.12.2013)  relative  à  la  fixation  des  autorités  habilitées  pour  l’approbation  des  marchés  des  Régions , Préfectures , Provinces  et  communes

· Décision  du  Ministre  de  l’Intérieur  n° 13-3611  du  8  Safar  1435  (12.12.2013)  relative  à  la  fixation  de  la  liste  des  prestations  pouvant  faire  l’objet  des  marchés  négociés  

· Tous  textes  réglementaires  ayant  trait  aux  marchés  de  l’Etat  applicables  à  la  date de  signature  du   marché

B-Textes techniques :

· La loi n° 12-90 du12 juillet 1991 relative à l’urbanisme ;

· Le décret n° 2.02.177 du 22 février 2002 approuvant le règlement parasismique (RPS 2000) applicable aux bâtiments, fixant les règles parasismique et instituant le comité national de  génie parasismique; 
· Les  règles  de  calcul  du  béton  armé  CCBA  68  et  BAEL

· Le  décret  n° 2-94-233  du  6  Moharrem  1415 (16.6.1994)  relatif  à  la  qualification  et  la  classification  des  entreprises  de  bâtiments  et  des  travaux  publics

· L’arrêté  du Chef du gouvernement   n° 3-302-15  du  15Safar1437  (27 Novembre 2015)  fixant  les  règles  et les  conditions  de  révision  des  prix  des  marchés  publics.

· Le devis général d’architecture (édition 1956) du royaume du Maroc approuvé par la décision du ministre de l’habitat et de l’urbanisme  du 27 février 1956 et rendu applicable par  le décret royal n° 406- 67 du 17 juillet 1967; 
· Tous  textes  réglementaires  ayant  trait  aux  marchés  de  l’Etat  applicables  à  la  date de  signature  du   marché

L’entrepreneur devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues.

ARTICLE 5 : VALIDITE ET DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE

-VALIDITE DU MARCHE

En application de l’article 152   du décret 2-12-349 relatif aux  marchés publiques ;

Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après son approbation par le président de la commune de salé.

L'approbation du présent marché doit intervenir avant tout commencement d'exécution des travaux objet du dit marché

 -DELAI DE NOTIFICATION DE  L’APPROBATION DU MARCHE

En application de l’article 153  du décret 2-12-349 relatif aux  marchés publiques ;
L'approbation du marché doit être notifiée à l'attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret 2-12-349, le délai d’approbation visé ci-dessus est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire du marché.

Si la notification de l'approbation n'est pas intervenue dans ce délai, l'attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d'ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

le maître d'ouvrage peut avant l'expiration du délai visé ci-dessus, décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L’attributaire doit faire connaître sa réponse avant la date limite fixée par le maître d'ouvrage.

En cas de refus de l'attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

La commune de salé (maître d'ouvrage) établit un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons du non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.

ARTICLE 6 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR 

Conformément à l’article 13 du CCAGT , aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre décharge de ce dernier, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier des prescriptions spéciales et des pièces mentionnées  comme constitutives du marché. Et ce dans un délai maximum de 5 jours ouvrables à compter de la date de notification de l’approbation du marché.

  Le maître d'ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif, le cas échéant

ARTICLE 7 : DESIGNATION DES INTERVENANTS

-Monsieur  le Président de la Commune de SALE en sa qualité  du maître d’ouvrage.

-Le Chef de division de bâtiments 

-La personne    désignée par le  Chef de division de bâtiments   qui prendra en charge le suivi et  vérification des métrés et des attachements jusqu'à la réception  définitive des travaux relatifs au marché en question.

Architecte de l’administration

Architecte de l’administration en sa qualité  du maître d’œuvre.
Bureau d'étude technique engagé par l’administration par le bon de commande N°13/2019
                Le B.E.T  assurera :

-études et assistance technique des travaux   ainsi que l'établissement des mètres et des décomptes afférant  au projet jusqu'à la réception définitive et rétablissement des plans de recollement du projet.

- suivi des travaux depuis le démarrage des travaux jusqu'à l'achèvement des travaux. 

ARTICLE 8 : ELECTION DU DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

Conformément à l’article 20 du CCAGT,à défaut d’avoir élu domicile au niveau de l’acte d’engagement, toutes les correspondances relatives au présent marché sont valablement adressées au siège de l’entreprise indiqué au préambule du présent CPS.

En cas de changement de domicile, l’Entrepreneur est tenu d’en aviser le maître d’ouvrage dans les un délai de quinze (15) jours suivant ce changement 

ARTICLE 9 : NANTISSEMENT

Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions de la loi n° 112-13 relative au nantissement des marchés publics promulguée par le dahir n° 1-15-05 du 29 rabii II (19 février2015), étant précisé que :

1-La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins du président de la commune de salé.
2-Au cours de l’exécution du marché, les documents cités à l’article 8 de la loi n°112-13 peuvent être requis de la commune de salé (maître d’ouvrage), par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité.

3-Lesdits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 de la loi n° 112-13.

4-Les paiements prévus au marché seront effectués par monsieur le trésorier préfectoral de la ville de salé seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché.

5-la commune de salé (maître d’ouvrage) remet au titulaire du marché une copie du marché portant la mention « exemplaire unique » dûment signé et indiquant que ladite copie est délivrée en exemplaire unique destiné à former titre pour le nantissement du marché. 

  Les frais de timbre et d’enregistrement de l’original du présent CPS ainsi que « l’exemplaire unique » remis au prestataire sont à la charge de ce dernier. .
ARTICLE 10 : SOUS-TRAITANCE 

Si le l’entrepreneur envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit notifier au maître d’ouvrage :

· L’identité, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse des sous-traitants ;

· Le dossier administratif des sous-traitants, ainsi que leurs références techniques et financières ;

· La nature des travaux et le montant des prestations qu’il envisage de sous-traiter ;

· Le pourcentage desdites travaux par rapport au montant du marché ;

· Et une copie certifiée conforme du contrat de sous-traitance.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents conformément à l’article 24 du décret du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics.

La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché.

Les prestations énumérées ci-après ne peuvent faire l’objet de sous-traitance :
-GROS ŒUVRE –ETANCHEITE :
-BATIMENT COMPLET Y COMPRIS  TRANSPORT ET MONTAGE
ARTICLE 11 : DELAI D’EXECUTION

 Conformément à l’article 08 du CCAGT, l’entrepreneur devra exécuter les travaux objet du présent marché dans un délai   de 03 mois (3 mois). 
Le délai d'exécution des travaux court à partir de la date fixée par l'ordre de service de commencement d’exécution des travaux. Ce délai est de 03 mois (3 mois).

Ce délai s’applique à l’achèvement de tous les travaux incombant au titulaire.

ARTICLE 12 : NATURE DES PRIX

Conformément au paragraphe 2 de l’article 11 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013), les prix du dit marché sont à prix unitaires.

Les prix du marché comprennent toutes les dépenses résultant de l’exécution des travaux y compris tous les droits, taxes, frais généraux, faux frais et assurent à l’entrepreneur une marge pour bénéfice et risques

Les sommes dues au titre du marché sont calculées par application des prix unitaires aux quantités réellement exécutées conformément au marché
ARTICLE 13 : REVISION DES PRIX DU MARCHE 

Les prix du marché sont révisables. 

Si pendant le délai contractuel des variations sont constatées dans la valeur des index de références, les prix du présent marché seront révisés par application de la formule ci-dessous :

 P = P0x (0.15+ 0.85xBAT6/BAT60) 

P : le montant hors taxe révisé de la prestation considérée ; 

Po : le montant initial hors taxe de cette même prestation ; 

P/Po : étant le coefficient de la révision des prix.

BAT6o : indice global de bâtiment tout corps d'état au mois de la date limite de remise des offres ; 

 BAT6 : indice global de bâtiment tout corps d'état au mois de la date de l’exigibilité de la révision.

ARTICLE 14 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF

Le montant du cautionnement  provisoire du présent marché est fixé à  20.000,00 DHS (vingt  mille dirhams)

Le cautionnement  provisoire reste acquis à la commune de Salé notamment dans les cas cités à l’article 18 du CCAGT.

Le cautionnement  provisoire est restitué au titulaire du marché selon les dispositions de l’article 19, paragraphe 1 du CCAGT. 

 Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du    marché arrondi au dirham supérieur.

Si l’entrepreneur ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de 20 jours à compter de la date de la notification de l’approbation du présent marché, le montant du  cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à la commune de Salé.

Le  cautionnement définitif peut être saisi éventuellement  Conformément aux dispositions de l’article 18, paragraphe 2 du CCAGT.

Le cautionnement définitif est restitué, sauf les cas d’application de l’article 79 du CCAGT ou  la caution qui le remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage après la réception définitive des travaux.

En cas de groupement, les cautionnements provisoire et définitif doivent être constitués dans les conditions prévues au paragraphe C de l’article 157 du décret n°2-12-349 précité.

ARTICLE  15 :   DROIT D’ENREGISTREMENT

L'entrepreneur doit acquitter obligatoirement les droits auxquels peuvent donner lieu à l'enregistrement du marché, tels que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 16 : RETENUE DE GARANTIE 

Conformément aux dispositions de l’article 16 du CCAGT.

Une retenue de garantie sera prélevée sur les acomptes. Elle est égale à dix pour cent (10 %) du montant de chaque acompte. 

Elle cessera de croître lorsqu'elle atteindra sept pour cent (7%) du montant initial du marché augmenté le cas échéant, du montant des avenants. 

La retenue de garantie peut être remplacée, à la demande de l'entrepreneur, par une caution personnelle et solidaire constituée dans les conditions prévues Conformément à l’article 64  du CCAGT.

La retenue de garantie est restituée ou la caution qui la remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage dès la signature du procès-verbal de la réception définitive des travaux.
ARTICLE 17 : ASSURANCES - RESPONSABILITE 

L’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement des travaux, les attestations des polices d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et ce, conformément aux stipulations de l’article 25 du CCAGT. 

ARTICLE 18 : APPROVISIONNEMENTS 

Le présent marché ne prévoit pas d’acompte sur approvisionnements de matériaux et matières premières destinés à entrer dans la composition des travaux objet du marché.

ARTICLE 19 : RECRUTEMENT ET PAIEMENT DES OUVRIERS 

Les formalités de recrutement et de paiement des ouvriers sont celles prévues par les dispositions des articles 23 du CCAGT. 

ARTICLE 20 : MESURES DE SECURITE ET D’HYGIENE 

L’entrepreneur s’engage à respecter les mesures de sécurité et d’hygiène conformément aux dispositions de l’article 33 du CCAGT.

L’entrepreneur doit assurer le nettoyage quotidien du chantier durant la période des travaux. 

ARTICLE 21 : PROMOTION DE L’EMLOI LOCAL
Conformément aux dispositions de l’article 141 du décret n° 2.12.249 DU 20 MARS relatif aux marchés publics ,le titulaire du marché doit recourir à l’emploi de la main d’œuvre locale au niveau de la collectivité bénéficiaire de la prestation objet du marché, dans la limite de 10% de l’effectif requis pour la réalisation du marché .

ARTICLE 22 :PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

L’entrepreneur doit prendre les mesures permettant de maitriser les éléments susceptibles de porter atteinte à l’environnement et ce conformément aux dispositions de l’article 30 du CCAGT  

ARTICLE 23 :GESTION DES DECHETS DES CHANTIERS

Pendant l’exécution des travaux, L’entrepreneur est tenu responsable de l’élimination des déchets générés par les travaux objet du présent marché et ce conformément au dispositions de l’article 31 du CCAGT  

ARTICLE 24 : PROVENANCE, QUALITE ET ORIGINES DES MATERIAUX

Tous les matériaux, matières et produits utilisés dans les travaux objet du présent cahier des prescriptions spéciales proviendront de carrières ou d’usines agréées par le maître d’œuvre. L’entrepreneur ne peut, en aucun cas, se prévaloir de l’éviction par le maître d’œuvre de fournisseurs ou sous-traitants pour demander une majoration quelconque sur le prix de la fourniture. 

Les matériaux doivent satisfaire aux normes marocaines en vigueur à la signature du marché ou à défaut, aux normes internationales ou à défaut aux règles de l’art usuelles. 

Le maître d’ouvrage peut effectuer tous les essais qu’il estime nécessaires pour vérifier que les matériaux ou produits utilisés sont conformes aux spécifications imposées. 

L’entrepreneur est tenu d’éloigner du chantier, à ses frais, en un lieu agrée par le maître d’œuvre les matériaux ne satisfaisant pas aux conditions ci-dessus. 

Le maître d’ouvrage est seul compétent pour juger de la qualité des matériaux et décider de leur lieu d’emploi. En particulier le lieu de provenance des matériaux ne peut en aucune façon laisser préjuger de leur qualité. 

ARTICLE 25 : RECEPTION PROVISOIRE  

A l’achèvement des travaux et en application de l’article 73 du CCAGT, le maître d’ouvrage , le maitre d’œuvre et le BET s’assurent en présence de l’entrepreneur de la conformité des travaux aux spécifications techniques du marché et prononcera la réception provisoire. 

Cette réception sera sanctionnée par l’établissement d’un procès-verbal de réception provisoire. 

S’ils constatent que les travaux présentent des insuffisances ou des défauts ou ne sont pas conformes aux spécifications du marché, L’entrepreneur procédera aux remplacements nécessaires conformément aux règles de l’art. A défaut, la réception ne sera pas prononcée, et le délai d’exécution ne sera pas prorogé pour autant. 

ARTICLE 26 : ENLEVEMENT DU MATERIEL ET DES MATERIAUX 

En  application  de  l’article  44  du  C.C.A.G.T  le  délai  fixé  pour  le  dégagement , le  nettoiement  et  la  mise  en  état  des  emplacements  mis  à  la  disposition  du  titulaire  du  marché  est  de  trente (30)  jours  de  calendrier  à  compter  de  la  date  de  la  réception  provisoire . Une  pénalité  particulière  de  cinq cent dirhams (500,00 Dhs)  par  jour  de  retard  sera  appliquée  à  compter  de  la  date  d’expiration  du  délai  indiqué  plus  haut . Cette  pénalité  sera  retenue  d’office  sur  les  sommes  encore  dues  au  titulaire  du  marché.

ARTICLE 27 : DELAI DE GARANTIE 

Garantie contractuelle :

La durée de garantie est fixée à 12 mois et prend effet à la date de la réception provisoire. Les dispositions de l’article 75 du CCAGT s’appliquent.

ARTICLE 28 : MODALITES DE REGLEMENT 

Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décomptes établis par le maître d’ouvrage en application des prix du bordereau des prix – détail estimatif aux quantités réellement exécutées, déduction faite de la retenue de garantie, des pénalités pour retard, le cas échéant. 

Le montant de chaque décompte est réglé à l’entrepreneur après réception par le maître d’ouvrage de tous les métrés, situations et pièces justificatives nécessaires à sa vérification. 

Seules sont réglées les prestations prescrites par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de service notifié par le maître d’ouvrage. 

Sur ordre du maître d’ouvrage, les sommes dues à l’entrepreneur seront versées au compte bancaire, indiqué au préambule du présent CPS.

ARTICLE 29 : PENALITES POUR RETARD

Conformément à l’article 65 du CCAGT, à défaut d'avoir terminé les travaux dans les délais prescrits, il sera appliqué à l’entrepreneur une pénalité par jour calendaire de retard de 1‰ (un pour mille) du montant du marché modifié ou complété éventuellement majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à l’augmentation dans la masse des travaux.. 

Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues à l’entrepreneur. 

L’application de ces pénalités ne libère en rien l’entrepreneur de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché. 

Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à huit pour cent (8%) du montant initial du marché éventuellement majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à l’augmentation dans la masse des travaux. 

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l'application des mesures coercitives prévues par l'article 79 du CCAG-Travaux. 

ARTICLE 30 : RECEPTION DEFINITIVE

Conformément aux stipulations de l’article 76 du CCAG-Travaux et après expiration du délai de garantie, il sera procédé à la réception définitive, après que le maître d’ouvrage se soit assuré que les malfaçons ou les imperfections éventuelles ont été réparées par l’entrepreneur. 

ARTICLE 31 : CAS DE FORCE MAJEURE 

Conformément aux stipulations de l’article 47 du CCAG-Travaux Lorsque le titulaire justifie être dans l’impossibilité d’exécuter le marché par la survenance d’un événement de force majeure telle que définie par les articles 268 et 269 du Dahir du 9 Ramadan 1331 (12 Août 1913) formant Code des Obligations et Contrats, il peut en demander résiliation. 

- La neige : supérieure ou égale à 30 cm/s 

- La pluie : supérieure ou égale à 60 mm/s

 - Le vent: supérieur ou égal à 120 kms/h 

- Le séisme : 5 degrés sur l’échelle de Richter.

ARTICLE 32 : RESILIATION DU MARCHE 

La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par l’article 159 du décret n° 2.12.349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics et celles prévues par le CCAG-T. 

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions.

En cas de présentation d’une déclaration sur l’honneur inexacte ou de pièces falsifiées ou lorsque des actes frauduleux, de corruption, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris  ont été relevés à la charge de l’entrepreneur, le ministre, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont l’entrepreneur est passible, peut par décision motivée, prise après avis de la Commission des Marchés, l'exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés des services relevant de son autorité.

ARTICLE 33 : LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION 

Il sera fait application des articles 26 & 168 du décret n°2-12-349 du 08 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.

L’entrepreneur ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché. 

L’entrepreneur ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution. 

Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent marché.
ARTICLE 34 : REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES 

Si, en cours d’exécution du marché, des différents et litiges surviennent avec l’entrepreneur, les parties s’engagent à régler ceux-ci dans le cadre des stipulations des articles 81 à 84 du CCAG-Travaux. 

Les litiges éventuels entre le maître d’ouvrage et l’entrepreneur sont soumis aux tribunaux compétents. 

ARTICLE 35: PLANS DE RECOLLEMENT

En fin d’exécution, l’entrepreneur remettra au maître d’ouvrage :

Les plans côtés des installations réellement exécutées (3 tirages) + support informatique (CD ROM), 

Les plans de recollement de l’ouvrage réalisé (plans d’équipements, de repérage, de détails). Tous les plans et schémas seront établis sur support informatique type Autocad ou équivalent.

Faute par l’entrepreneur d’avoir fourni les plans de recollement lors de la réception provisoire, il lui sera appliqué d’office par le maitre d’ouvrage et sur les sommes encore dues, ou à défaut sur la retenue de garantie ou la caution définitive encore entre les mains de ce dernier, une pénalité de 1000 dirhams par jour calendaire de retard.

ARTICLE 36 : GARANTIE DECENNALE :

L’entrepreneur est tenu de présenter, à ses frais et au plus tard à la réception définitive du marché la police d’assurance couvrant les risques liés à la responsabilité décennale de l’entrepreneur par rapport aux travaux d’étanchéité et gros œuvre telle que celle-ci est définie à l’article 769 du Dahir de 9 Ramadan 1331 (12 Août 1913) formant code des obligations et contrats.

La période de validité de cette assurance cours depuis la date de la réception définitive jusqu'à la fin de la dixième Année qui suit cette réception.

Le prononcé de la réception définitive du marché est conditionné par l’accord du Maitre d’Ouvrage sur les termes et l’entendue de cette police d’assurance.

Cette garantie sera couverte par une compagnie d’assurance agréée au Maroc.

ARTICLE 37 : PREFERENCE EN FAVEUR DE L’ENTREPRISE NATIONALE 

Conformément aux dispositions de l’article 155 du décret n° 2.12.349, lorsque des entreprises étrangères soumissionnent au présent appel d’offres, une préférence est accordée aux offres présentées par les entreprises nationales. Les montants des offres présentées par les entreprises étrangères seront majorés d’un pourcentage de 15%.

Lorsque des groupements comprenant des entreprises nationales et étrangères soumissionnent audit marché, le pourcentage visé ci-dessus est appliqué à la part des entreprises étrangères dans le montant de l’offre du groupement. Dans ce cas, les groupements concernés fournissent, dans le pli contenant l’offre financière visé à l’article 26 du décret précité, le contrat du groupement qui doit préciser la part revenant à chaque membre du groupement.      

	ARTICLE 38 : DESCRIPTION DES OUVRAGES-DEFINITION DES PRIX




DESCRIPTION DES OUVRAGES
LOT : GROS-OEUVRE - ETANCHEITE

GENERALITE
ARTICLE 1 : OBJET DU  MARCHE
-Le présent marché a pour objet : 

Travaux de construction de  kiosques et toilettes publiques
- Commune de salé- -préfecture de salé- TC  "ARTICLE  1  : OBJET DU  MARCHE" \l 1 
ARTICLE 2 : NATURE DES TRAVAUX  TC  "ARTICLE 2 : NATURE DES TRAVAUX " \l 1 
Les travaux du présent marché comprennent pour toutes les prestations à exécuter: 
Fournitures, transport, mise en œuvre, et toutes sujétions.

a) ‑ TERRASSEMENTS :

‑ Les terrassements en masse, rigoles et puits, les évacuations et remblais.

- Les blindages des parois et des constructions mitoyennes existantes, ainsi que  des réseaux existants, conformément aux DTU TERRASSEMENTS - Chapitre I - II - III - IV - V et   reprises    en sous œuvre au droit des mitoyennetés et des réseaux existants si nécessaire..

b) ‑ PRESCRIPTION TECHNIQUES CONCERNANT LE GROS OEUVRE:

‑ Les bétons armés et maçonneries en fondation.

‑ Les canalisations et regards pour EP ‑ EU ‑ EV  

‑ Les dallages (hérisson et forme)

- Les murs et cloisons type  « DURISOL »
- Les poses et scellements d'ouvrages divers.

ARTICLE 3 : CONNAISSANCE DES LIEUX   TC  "ARTICLE 3 - CONNAISSANCE DES LIEUX  " \l 1 
L'Entrepreneur est réputé, avant la remise de son offre, avoir pleine connaissance des lieux, les avoir examinés et s'être rendu compte de toutes les sujétions particulières au chantier, et avoir contrôlé toutes les indications qui lui sont nécessaires auprès des services intéressés.

L'Entrepreneur devra prendre en considération de la présence de constructions existantes de jardinières bordant les immeubles ainsi que les végétations. Ces constructions à préserver et à protéger par l’entrepreneur . il a également connaissance de la présence des réseaux (égouts, eau, électricité, téléphone), qui pourraient subsister sur le terrain. Il devra effectuer toutes les démarches utiles pour obtenir les renseignements et tous les travaux de reprise en sous œuvre de blindage de détournement ou de désaffectation nécessaires à l'exécution de ces propres travaux suivants les indications des services intéressés.

Dès son intervention, l'Entrepreneur , dans le cas de présence d'eau, doit reprendre à sa charge tous les frais d'épuisements, de location et d'entretien des pompes, tuyaux ou autres, de fourniture de carburant ou de courant électrique.

Il devient responsable de toutes les perturbations ou mouvements de terre. Il devra donc prendre à  ses frais toutes précautions utiles à cet effet.

ARTICLE 4 : PROVENANCE DES MATERIAUX TC  "ARTICLE 5 : PROVENANCE DES MATERIAUX" \l 1 
Les matériaux destinés à l'exécution des travaux seront d'origine marocaine, il ne sera fait appel aux matériaux d'origine étrangère qu'en cas d'impossibilité de se les procurer sur le marché marocain, ils devront être conformes aux normes marocaines en vigueur et être de 1ère qualité. Les matériaux proviendront, en principe, des lieux d'extraction ou de production suivant :

	DESIGNATION DES MATERIAUX


	PROVENANCE



	Sable

Gravette

Moellons

Ciment
Conduites d'assainissement 

Aciers à béton

 Murs et cloisons type  « DURISOL »

	De dune ou d'Oued, de bonne qualité de la région

Calcaire dur des carrières de la région

Pierre dure des carrières de la région

D'usines marocaines ou Dépôts de la région

D'usines agréées

D'usines agréées

D'usines agréées




Par le fait même du dépôt de son offre, l'Entrepreneur sera réputé connaître les ressources des carrières, dépôts ou usines indiquées ci ‑ dessus, ainsi que leurs conditions d'accès et d'exploitation.

Il est précisé que ces matériaux doivent être de bonne qualité, et que si ceux de la région proche du chantier ne le sont pas, il sera exigé de l'Entrepreneur de se les procurer ailleurs.

Aucune réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à pied d’œuvre de ces matériaux.

ARTICLE 5 : VERIFICATION DES MATERIAUX  TC  "ARTICLE 6 : VERIFICATION DES MATERIAUX " \l 1 
L'Entrepreneur devra prendre toutes dispositions utiles pour avoir sur le chantier la quantité de matériaux vérifiés et  acceptés indispensable à la bonne marche des travaux, et dont l'échantillonnage aura été agréé par la Maîtrise d'œuvre et le Maître d'Ouvrage. Il devra présenter une liste complète des matériaux approvisionnés avec leur marque, qualité et  provenance.  

ARTICLE 6 : MATERIAUX.  TC  "ARTICLE 7 : MATERIAUX. " \l 1 
Tous les matériaux utilisés devront répondre aux normes marocaines en  vigueur et être de bonne qualité, ils doivent être soumis,  préalablement aux essais d'agrément d'un laboratoire agréé, dans les 15 jours qui suivent l'ordre de service de commencer les travaux.

c) Sables et agrégats :

Les sables et les agrégats employés devront être conformes à la norme N.M. 10.01.F.005.

Toutefois, dès l'ouverture du chantier, l'Entrepreneur devra soumettre  les essais de granulométrie, des agrégats et sables qu'il se propose d'employer, effectués par un  laboratoire agréé à la charge de l'Entrepreneur.

Pour les sables, le pourcentage en éléments diamètre < à 0,08 sera au maximum de 4 %.

Pour les agrégats, il sera possible d'utiliser soit des agrégats roulés, soit des agrégats concassés, ils devront en  tous cas présenter un bon rapport de forme.

La constance des caractéristiques granulométries des sables et agrégats approvisionnés est exigés.

Le stockage des sables et agrégats s'effectuera sur une aire bétonnée parfaitement  propre  prévue à cet effet.

d)  Remblai en tout ‑ venant :

 La nature des remblais à employer aura les caractéristiques suivantes :
*  IP < 20, pas d'éléments végétaux, pas d'éléments supérieurs à  15 centimètres dans la dernière couche.

Tous les remblais devront être méthodiquement compactés avec des engins appropriés. Le contrôle de compactage des remblais sera effectué par un laboratoire agrée en se référant  principalement aux résultats d'essais à la plaque et si  besoin est, à des mesures de densité sèche en place.

** Teneur en eau

** Densité en place

La densité à obtenir étant les 95 % de l'OPTIMUMPROCTOR  normal sur chaque couche de remblais ou de l'OPTIMUM PROCTOR  modifié sur la couche de surface.

e) Liants :

Les ciments seront livrés soit en sacs, soit en vrac. Toutefois, les ciments de classes différentes de celles du ciment utilisé pour la confection du béton armé courant seront livrés obligatoirement en sacs si l'Entrepreneur ne dispose pas d'un silo spécialement affecté à leur stockage.

Les ciments à utiliser seront conformes à la NM 10.01 F 004 : 

- Ciment Portland CPJ 35 : Pour toutes maçonneries briques, agglos et moellons et tous les enduits. 

‑ Ciment Portland CPJ 45 : Pour tous les bétons (infrastructure  et superstructure)

f)  Moellons :

 Les moellons seront durs, bien gisants, sans fils ni bousins, dégagés de toutes gangue ou terre, parfaitement propres.

 

Ils devront rendre un son clair sous le choc du marteau. Ceux qui rendraient un son sourd, qui contiendraient des parties tendres ou s'écraseraient en grains sablonneux  au lieu de se briser en éclats, à arêtes vives, seront  rejetés.

Ces moellons seront ébousinés à vif, leur préparation se fera sur le tas et consistera à faire disparaître, au marteau, les irrégularités qui s'opposeraient à une bonne  liaison.
g) MUR ET CLOISON  TYPE  "D U R I S O L"

1) Caractéristiques générales

Le "DURISOL" est composé de copeaux de bois et d’un liant, le ciment. Les copeaux dépoussiérés et triés, sont minéralisés chimiquement, puis mélangés au ciment. La matière ainsi obtenue est alors moulée dans les différents produits.

Tenant ses qualités premières de ses principaux composants, le matériau DURISOL réunit les avantages de la pierre et du bois :

- Imputrescible et chimiquement stable, il est résistant aux agents atmosphériques, au feu, à l’humidité.

- Le bois et la multitude de pores due au procédé spécial de fabrication, assurent au matériau un remarquable pouvoir d’isolation thermique et accoustique.

- Multicellulaire, il permet aux murs qu’il constitue de respirer, évitant ainsi les risques de condensation.

- Léger et fibreux, son poids spécifique est de 600 Kgs/m3, il peut être facilement scié, découpé, entaillé, cloué et vissé.

- Exempt d’acides, le "DURISOL" n’attaque pas les fers d’armature ou tuyauteries.

- Ces qualités premières garantissent donc une maison saine, fraîche en été, mais également vite et économiquement chauffée en hiver.

2) Spécifications techniques du "DURISOL"

Extraites des attestations officielles

I) – Isolation thermique

Le résultat des essais pratiqués sur le matériau dans la recherche du coefficient K de transmission thermique en K cl/m2 h° C.

Le coefficient de passage thermique du "DURISOL" brut au poids spécifique de 560 kg/m3 est de  0.095kcal/h°c  par une température moyenne de 21, 2° C.

II) – Isolation Phonique

Une plaque "DURISOL" enduite au mortier sur ses deux faces et d’une épaisseur finale de 0,10 (d = 120 k/m2) donne une valeur de l’indice d’isolement de 41 décibels selon la loi expérimentale de masse et le P.V. de l’EMPA soit un résultat particulièrement satisfaisant pour un

matériau léger.

III) - Absorption Phonique

Les résultats obtenus à la suite d’essais en salle réverbante donnent un coefficient moyen de :

- 0,33 pour les basses fréquences (de 100 à 600 HZ)

- 0,57 pour les hautes fréquences (de 800 à 4800 HZ)

Classant ainsi le "DURISOL" parmi les meilleurs matériaux pour ses exceptionnelles qualités d’obsorption. Surtout si on le compare avec la brique, les revêtements de plâtre ou de ciment, les parois de bois ou de béton dont les coefficients dépassent rarement 0,05.

IV) – Résistance au Feu

Après essai fait au laboratoire CSTB sur une paroi en plaques "DURISOL" de 0,10 enduites sur les deux faces au mortier ordinaire, le Procès-verbal classe le matériau comme coupe feu, stable au feu, et ne propageant pas la flamme. L’essai conforme à la courbe-type donne les résultats suivants :

- Température ambiante 



29°C

- Température de pointe au four 


1000°C

- Durée de résistance au feu 



2H30

- Elévation moyenne de température

sur la face non exposée au feu 


140°C

- Elévation maxima enregistrée


 180°C

- Etat du parement non exposé

après l’essai 





Intact, quelques fissures.

Des essais similaires ont été faits par l’EMPA de ZURICH sur des plaques identiques. Les constatations suivantes one été faites :

- Température du four 




770 °C

- Durée de l’exposition 




1 H 00

- Température maximale relevée sur paroi non exposée     61 °C

Le "DURISOL" se trouve donc classé dans la meilleure catégorie des matériaux de construction résistant aux effets destructeurs du feu. Dans tous les essais, il a été en effet constaté qu’en aucun moment, sur la face exposée au feu, le matériau ne s’était enflammé ni même n’avait été porté à l’incandescence.

V) – Résistance aux Basses Températures

Des plaques "DURISOL" immergées dans l’eau pendant 48 H, puis soumises à dix reprises successives à des variations de température de + 15° à – 20°C, n’ont accusé qu’une perte de résistance de 5,7% sans dégâts pour leurs structures

VI) – Allongement à la Chaleur – Gonflement et Retrait à l’Humidité

L’allongement est égal à 0,000015 par mètre et pour 1 °C, donc absolument négligeable.

Dans les limites de stockage normal et pour une variation de 10% de teneur en humidité on enregistre une variation de 0,4%.

Pour une plaque séchée au four avec perte de sa teneur naturelle en humidité, puis imbibée complètement d’eau, la variation enregistrée est de 1,2%.

Ces résultats démontrent la stabilité du matériau.

VII) – Résistance à la Flexion, à la Compression Adhésion des Enduits

La plaque "DURISOL" de 0,10 avec crépi au mortier atteint 16 à 18 Kgs par cm2 de résistance à la flexion. Le renforcement des plaques peut être obtenu par l’incorporation  d’armatures en bois fer à béton ou grillage métallique atteignant ainsi 60 Kgs et plus.

A la compression l’éprouvette de 0,10 de "DURISOL" brut offre une résistance d’environ 25 Kgs. Le matériau est très plastique, soumis à une pression, sa destruction n’intervient qu’après une forte  compression.

Ainsi une plaque de 0,60 d’épaisseur soumise à une charge de 16 Kgs/cm2 se comprime de 4 m/m et ne présente après l’épreuve que la destruction de certaines aspérités de surface sans autre caractère de gravité.

Les essais sur cubes montrent que les premiers phénomènes de destructions par fentes n’interviennent que lorsque sous l’effet de la charge ils ont perdu 10% de leur hauteur. Les essais relatifs à la résistance à l’arrachement des enduits donnent 3 Kgs/cm2.

VIII) – Résistance aux Acides

Dans les conditions extrêmes admises, le "DURISOL" s’est montré très insensible aux effets des vapeurs acides et alcalines.

Dans les bâtiments en service (teintureries, ateliers de galvanisation) les murs en "DURISOL" ne manifestent aucune dégradation malgré la présence des vapeurs acides dégagées.
h) Aciers :

Les aciers employés devront répondre aux normes N.M.10.01.F.003 et N.M.10.01.F.012.

Aciers Doux FE 24

* Limite d'élasticité
                 
:
2.350 bars

* Allongement de rupture            
:  
25 %

Aciers haute adhérence FE 500

 * Limite d'élasticité
   
      
:
5.150 bars  diamètre < 20




   
      
:
4.900 bars  diamètre > 20

* Allongement de rupture        
:
12 %

Fil clair :

 * Limite d'élasticité
 
      
:
5.200 bars diamètre < 6





      
:
4.410 bars diamètre > 6

* Allongement de rupture               
:
10 à 12 %

Les armatures devront être exemptes de pailles, criques, stries, gerçures et soufflures; elles devront être parfaitement propres sans aucune trace de rouille adhérente, de  peinture ou de graisse.

ARTICLE 7 : CLASSIFICATION ET DOSAGE DES BETONS TC  "ARTICLE 8 : CLASSIFICATION ET DOSAGE DES BETONS" \l 1 
Les différents bétons devront être conformes à la norme marocaine 10.03.F.009. Les qualités et les dimensions des agrégats données ci ‑ après ne sont données qu'à titre indicatif. Celles qui seront définitives seront proposées par l'Entrepreneur et déterminées par un laboratoire agréé.

I) ‑ BETON CLASSE B2 : 

Résistance nominale à 28 jours
= 
270 bars à la compression

Béton armé et béton coffré 

      * Sable 0,1/6,3
     
 
:    
400 litres 

      * Gravette 5/25
     
 
:    
900 litres 

      * Ciment CPJ 45
     
 
:   
 350 kg

Le diamètre maximal des agrégats ne dépassera pas 25 mm.

II) – BETON CLASSE B4 :

Résistance nominale à 28 jours 
= 
180 bars à la compression.

1) ‑ Béton cyclopéen

  

     * Sable 0,01/6,3


:
400 litres

     * Gravillons 6,3/25

:
800 litres

     * Ciment CPJ.45


:
250 kg

     * Moellons


 
:
de dimensions correspondant à l'emploi ; la plus grande dimension doit être inférieure à la 8/10 de la dimension la plus faible de l'ouvrage à exécuter, sans excéder 0,30 m.

Les moellons ajoutés doivent être mouillés au préalable parfaitement enrobé et réparti régulièrement dans la masse de l'ouvrage. Leur volume final ne doit pas être supérieur à la moitié du volume final de la partie d'ouvrage construite avec ce type de béton.

2) ‑ Gros béton
     * Sable 0,01/6,3

       
:
450 litres

     * Gravette  5/25

  
:
350 litres

     * Cailloux 25/63


:
650 litres

     * Ciment CPJ.45


:
250 kg

Le diamètre maximal des agrégats ne dépassera pas 63 mm.

3) ‑ Béton de propreté , Béton de forme :

      * Sable 0,1/6,3


:
400 litres

     * Gravette 5/25


:
800 litres

     * Ciment CPJ.45


:
250 kg

 Le diamètre maximal des agrégats ne dépassera pas 40 mm.

ARTICLE 8 : COFFRAGES  TC  "ARTICLE 9  : COFFRAGES " \l 1 
Les coffrages devront être neufs et suffisamment rigides pour que sous l'effet de la poussée du béton frais lors de la vibration, ils ne prennent pas de "ventre" qui nuirait à l'aspect.

Les joints entre panneaux devront être suffisamment étanches  pour ne pas laisser échapper la laitance de ciment.

L'Entrepreneur devra utiliser un produit de décoffrage à faire agréer par la Maîtrise d’œuvre. Il devra également  vérifier qu'il n'y a pas de contre ‑ indication d'emploi du  produit utilisé en égard à la nature du revêtement. Le fuel est interdit.

Il est précisé à l'Entreprise que le bois de coffrage doit être neuf. Le bois usé et présentant trop de défauts ne doit  pas être utilisé; ceci pour garantir une bonne qualité des  bétons sous aspect visuel et le rapport de formes conforme aux tolérances précises dans le D.T.U.     

Le coffrage des garde-corps, des voiles courbes et des poteaux circulaires devra être lisse et d'aplomb; pour cela il est recommandé à l'entreprise  l'utilisation d'un coffrage métallique adéquat.

Il est précisé à l’entreprise que tous les bétons livrés doivent avoir un aspect net et d’aplomb quelque soit leur destination et même s’ils reçoivent des enduits s’ils ne satisfont pas à ces conditions. La maîtrise d’œuvre demandera à l’entrepreneur la reprise des ouvrages en question ou à leur démolition sans que l’entrepreneur puisse élever aucune réclamation

ARTICLE 9 : CLASSIFICATION ET DOSAGE DES MORTIERS TC  "ARTICLE 10 : CLASSIFICATION ET DOSAGE DES MORTIERS" \l 1 
Tous les enduits devront être conformes aux prescriptions du DTU 26.1 "Travaux d'enduits aux mortiers de liants hydrauliques".

1) ‑ Mortier n° 1 ‑ Mortier pour hourdage : murs et cloisons

      * Sable 0,1/3,15

   :
1.000 litres

      * Ciment CPJ 35

   :
  350 kg

2) ‑ Mortier n° 2 ‑ Mortier bâtard ‑ corps d'enduits

     * Sable O,1/3,15

   :
1.000 litres

     * Ciment CPJ 35

   :
  300kg

     * Chaux grasses

   :
  150 kg

3) ‑ Mortier  n° 3 ‑ Enduit de finition
     * Sable O,1/2

   :
1.000 litres

     * Ciment CPJ 35

   :
  200 kg

     * Chaux grasse

   :
  150 kg.

4) ‑ Mortier n° 4 ‑ Gobetis ‑ glacis d'appuis ‑ enduits gras lissés 
     * Sable 0,1/3,15

   :
1.000 litres

     * Ciment CPJ 35

   :
  500 kg

5) ‑ Mortier n° 5 ‑ Enduit hydrofuge
     * Sable 0,1/3,15

   :
1.000 litres

     * Ciment CPJ 35

   :
  400 kg

     * Hydrofuge

   :
Suivant dosage prescrit
ARTICLE 10 : ESSAIS

 TC  "ARTICLE 11 : ESSAIS" \l 1 
Chaque type de béton proposé fera l'objet d'essais par un  Laboratoire agréé aux  frais de l'Entrepreneur (dont convention à soumettre  au Maître d’Ouvrage pour avis).

Les résultats de ces essais seront consignés dans les procès-verbaux qui comporteront les renseignements suivants :

* Nature des granulats et carrières d'origine

* Granulométrie ‑ granulat

* Coefficient DEVAL des pierres à partir desquelles sera fabriqué le granulat.

* Caractéristiques du ciment et usine d'origine

* Résultats d'analyse de l'eau dont l'emploi est prévu

* Composition du béton (granulat, ciment, sable)

* Nature, marque et dosage des adjuvants éventuellement proposés avec copies obligatoires de l'agrément CSTB.

* Résultat des essais à la compression et à la traction à 7 et 28 jours sur 18 éprouvettes au total.

* Résultats des 3 essais dits "Slump Test" de référence exécuté  sur le béton ayant servi à constituer les éprouvettes.

* Temps de malaxage préconisé pour le béton proposé.

Il sera également joint des échantillons de granulats proposés. Leur grosseur et leur nature devront tenir compte de l'aspect du parement fini obtenu après décoffrage. Enfin l'Entrepreneur devra fournir d'une façon détaillée pour chaque partie d'ouvrage, le type de béton qu'il propose d'employer.

ARTICLE 11 : CONTROLE TC  "ARTICLE 12 : CONTROLE" \l 1 
Au cours du chantier, l'Entrepreneur sera tenu d'utiliser des  matériaux ayant les mêmes qualités et les mêmes dosages. Au cas où pour des raisons diverses, l'Entrepreneur sera amené à modifier l'origine de ses matériaux, il serait tenu d'effectuer une nouvelle série d'essais identiques à ceux décrits précédemment  pour justifier les caractéristiques des nouveaux types de bétons  proposés.

L'Entrepreneur devra toujours pouvoir fournir la preuve de l'origine des matériaux approvisionnés, et de leur qualité.

Pour les ouvrages préfabriqués (poutrelles, plancher dalle alvéolée, poutres en précontraint) des essais seront exécutés inopinément par le Laboratoire et à la demande du  Maître d'Ouvrage.
Des essais de résistance seront exécutés en cours de chantier  pour chaque type de béton, et tous les 25 m3 mis en œuvre, il  sera exécuté un prélèvement pour essais de contrôle.

Ces essais, conduits suivant les normes marocaines en vigueur et sous la vérification d'un laboratoire agréé, porteront sur la détermination des résistances à la compression sur cylindres à 7 et 28 jours sur 9 éprouvettes au sol par essai, et de la consistance par essais d'affaissement au cône d'Abrams.

Les prélèvements seront exécutés inopinément par le laboratoire et à la demande du Maître d'Ouvrage, dans la limite de fréquence fixée plus haut, qui est bien entendu une fréquence moyenne.

Au cas où les caractéristiques résultant des essais de contrôle seraient inférieures aux caractéristiques exigibles, les mesures imposées pourront aller jusqu'à la destruction et la reconstruction de ces ouvrages. Cependant, il pourrait être exigé que des essais de contrôle en place non destructifs soient exécutés aux frais de l'Entrepreneur. Dans ce cas, et si les essais confirment la mauvaise qualité des ouvrages, l'Entrepreneur pourra proposer des mesures propres à remédier à la situation. Le Maître d'Ouvrage restera cependant seul juge et sa décision finale sera sans appel.

La fourniture des moules pour éprouvettes, les essais, les transports et les frais de laboratoire sont à la charge de l'entreprise qui doit en tenir compte dans ses prix.

Les frais de Laboratoire sont à la charge de l'Entreprise. Le Maître d'Ouvrage se réserve le droit de contracter directement le Laboratoire. Dans ce cas les frais seront défalqués de chaque décompte de l'Entreprise.   

Il est demandé à l'Entreprise de signer avec un laboratoire agréé par le Maître d'Ouvrage une convention portant sur les essais et analyses de tous les matériaux, conformément aux normes en vigueur suivant un programme d'essais arrêté   en coordination avec le Maître d'Ouvrage (Cette convention  avant signature des deux parties devra être soumise au Maître d'Ouvrage pour avis).

Les résultats devront être transmis régulièrement et directement par le Laboratoire au Maître d'Ouvrage.

Un rapport de synthèse devra être remis mensuellement par le Laboratoire au Maître d’Ouvrage et au Bureau de Contrôle.

Dans le cas d'utilisation du béton prêt à l'emploi, l'Entrepreneur du présent lot doit avant signature du contrat faire connaître au Maître d’Ouvrage  son fournisseur de béton prêt à l'emploi pour avis.

Le Maître d'Ouvrage pourra demander des essais d'expertise s'il le juge nécessaire.

ARTICLE 12 : CONFECTION DES BETONS TC  "ARTICLE 13 : CONFECTION DES BETONS" \l 1 
1) ‑ Fabrication des bétons
Tous les bétons seront obligatoirement fabriqués par moyens mécaniques : centrale à béton installée sur le chantier ou béton prêt à l'emploi (fournisseur de béton à faire agréer par un B.E.T).

2) ‑ Dosage des bétons :

Le dosage devra être fait obligatoirement par méthode pondérale. Le dosage en eau devra se faire automatiquement et grâce à un dispositif assurant une précision de + ou ‑ 2 %.

Le poids de l'eau de gâchage sera sensiblement égal à 50 % du poids de ciment, et dans tous les cas compatible avec une bonne mise en œuvre.

La proportion d'eau devra être adaptée à la composition du béton et à l'humidité des agrégats.

ARTICLE 13 : MISE EN OEUVRE DU BETON  TC  "ARTICLE 14 : MISE EN OEUVRE DU BETON " \l 1 
Le béton doit être mélangé conformément aux prescriptions de l'article 8.2. de la Norme Marocaine N.M. 10.03.F.009.

Le mélange doit être continu jusqu'à ce que la répartition des matériaux dans la cuve du malaxeur ait une consistance uniforme et que la masse ait une couleur homogène.

Le temps de mélange pour chaque gâchée ne sera pas inférieur à la période minimale recommandée par le fabricant.

Le volume des matériaux mélangés dans chaque gâchée ne doit pas excéder la capacité du malaxeur.

Chaque gâchée de béton doit être vidée complètement avant que le tambour du mélangeur soit rechargé pour une nouvelle gâchée. A chaque arrêt de travail, le tambour du mélangeur sera parfaitement nettoyé. 

Le béton doit être transporté aussi vite que possible des lieux de fabrication à celui de coulage sans ségrégation ou perte d'aucun  élément tel que la laitance du ciment, par des moyens de levage appropriés et modernes, tels que: grue, malaxeur et pompe à béton à partir de la centrale à béton.

Tous les équipements utilisés pour le transport du béton devront être propres et nettoyés à chaque arrêt de travail.

Toute addition d'eau supplémentaire dans le béton avant la mise en place est formellement interdite.

Le béton doit être mis en place le plus rapidement possible après le mélange sans dépasser un délai de 30 minutes.

Il sera vibré ou pervibré selon le cas.

Au moment du coulage, une personne devra veiller continuellement à ce que les armatures, les cales et les tubages ne soient pas déplacées, et elle devra corriger et ajuster chaque armature où tubage qui viendrait à être déplacé.

Avant toute opération de bétonnage un procès verbal de réception des armatures sera établi par le BET. L'Entreprise est tenue de présenter un mois après réception de l'ordre de service de commencer les travaux, un planning de réception.

Il est précisé que des précautions particulières seront prises pour la mise en œuvre du béton par temps chaud ou lorsqu'il y a des vents asséchants, en particulier le début du coulage ne sera fait qu'en fin d'après midi ou tôt le matin. Le béton coulé la veille sera abondamment arrosée et cette opération sera répétée pendant 7 jours.

De toute façon par temps chaud, la température du béton ne devra pas dépasser 25oC.

D'une manière générale, le béton pendant son coulage ne devra  pas avoir une température inférieure à 10oC et la température ambiante extérieure ne devra pas être inférieure à 5oC.

En dessous de cette température, le coulage du béton ne sera autorisé.

Avant le coulage, en complément de l'article 16, les fers des armatures devront être débarrassés de la glace ou du gel.

Aucun matériau gelé ou contenant de la glace ne doit être utilisé pour faire le béton. En fin, tout béton endommagé par le gel sera refusé et classé comme travail "non satisfaisant" et traité comme il est dit au Cahier des Prescriptions Techniques. 

Avant tout coulage de béton sur corps creux, celui-là sera arrosé jusqu'à saturation, les armatures des nervures et de la dalle de compression seront calées convenablement, la granulométrie sera étudiée avant exécution.

L'enrobage des aciers sera particulièrement soigné dans les nervures.

L'Entrepreneur devra établir un calendrier de réceptions, de coulage et de prélèvements où seront  répertoriés avec précision la date et  l'heure.

Ce calendrier sera disponible sur le chantier pour pouvoir être consulté à tout moment.

Le béton doit demeurer parfaitement homogène durant le coulage et doit être travaillé soigneusement pour être réparti autour des armatures, fixations et dans les angles de coffrage.

Ces opérations ne seront en aucun cas effectuées à l'aide du vibrateur, dont le rôle est de serrer le béton après parfaite  répartition dans les coffrages.

Après coulage, le béton doit être protégé des conditions climatiques défavorables. Des dispositions seront prises pour éviter une excessive rapidité d'évaporation de l'eau sur toutes surfaces des éléments coulées, pendant les fortes températures ou par assèchement par le vent, les systèmes et méthode de protections envisagées sont à proposer par l'Entreprise. Les joints figurant sur les plans de B.A. fournis par un B.E.T. seront convenablement dimensionnés tant en largeur qu'en profondeur pour assurer leur fonction.

Il est précisé que seront dus par l'Entrepreneur, tous joints de construction ou de dilatation conformément aux règles marocaines en vigueur et au cas où une omission ou imprécision était décelée sur les plans, l'Entrepreneur devra le signaler au B.E.T. qui  prendra toutes mesures utiles.

A tous joints de dilation et de désolidarisation il sera interposé un joint en matière rigide et compressible de même épaisseur que le joint. Ce joint sera constitué par un panneau en polystyrène expansé 2 cm d'épaisseur mis en place contre la partie déjà exécutée et avant coulage de la seconde partie.

Toutes reprises de bétonnage (béton frais coulé sur du béton sec) se fera à l'aide de produits spéciaux de reprise.

L’attention de l’entreprise est attirée que tous les bétons recevant un enduit seront piqués immédiatement après leur décoffrage afin de faciliter l’accrochage des enduits.

ARTICLE 14 : MISE EN OEUVRE DU COFFRAGE TC  "ARTICLE 15 : MISE EN OEUVRE DU COFFRAGE" \l 1 
Le coffrage et ses supports devront être calculés suffisamment larges pour permettre de supporter le poids du béton, des aciers et autres charges.

Tous les joints dans les coffrages ou entre les coffrages et les éléments de structure déjà réalisés devront être parfaitement étanches pour éviter toute perte de laitance de ciment à  travers ces joints. 

Toutes façons complémentaires au coffrage seront exécutées sans  supplément de prix, suivant plans, tels que cintres, arches, plans inclinés, feuillures,  larmiers, réservations, etc..

Les ouvrages seront réalisés avant coulage du béton, et aucune partie de béton ne sera enlevée pour quelque raison que ce soit sans l'autorisation expresse du B.E.T. et du Bureau de Contrôle.

L'étayage vertical métallique réglable sera placé de manière à éviter le déplacement de tous les éléments du support lors des phases de décoffrage.

Le coffrage des poutres et soffites doit être construit de manière à permettre d'enlever les parties de coffrage des faces verticales sans déranger les structures porteuses de ces coffrages. Il ne sera toléré aucun raccord de coffrage pour combler une partie quelconque,  ces coffrages doivent être étudiés de façon à habiller l’ensemble de l’élément sans aucun raccord.

Immédiatement avant le coulage du béton dans les coffrages, l'intérieur de celui-là doit être débarrassé de tous matériaux  étrangers, par jet d'air comprimé et par arrosage. Par temps  chaud, les coffrages seront abondamment trempés avant le coulage et maintenus humides pendant 48 h.

Les faces de coffrages devant être en contact avec le béton seront enduites d'un produit spécial de décoffrage (à faire agréer par le BET et le Bureau de Contrôle), ce produit sera choisi de manière à ne causer aucun désordre lors de l'application des enduits, revêtements et peintures sur les parements de béton. Ce produit sera appliqué avant la mise en place des aciers sur lesquels il ne sera jamais appliqué.

Aucun agent retardateur de prise de béton ne sera employé sans  l'autorisation du B.E.T. et du Bureau de Contrôle, par ailleurs, l'utilisation de vibrateur ne doit pas être faite en même temps  que celle de retardateur.

La structure béton ne doit pas être détériorée lors du décoffrage de chacun de ses éléments.

Le temps minimum entre l'achèvement de la mise en œuvre du béton et le décoffrage doit être déterminé à partir des données  suivantes :


- Poutres-  côtés

      
:
   2 jours


‑ Sous ‑ face       

          
:
 28 jours


- Poteaux



:
   2 jours


- Dalles


          
:
 28 jours


- Voiles chargés

         
:
   6 jours 

On peut décoffrer le béton après la prise des parties de l'ouvrage ne supportant pas d'efforts, telles que les faces latérales des divers éléments. Pour les autres parties, elles seront décoffrées dès que le béton aura suffisamment durci pour qu'à tous les  efforts qu'il est appelé à subir après décoffrage, il puisse  résister avec coefficient de sécurité au moins égal à 2.

L'enlèvement des étais principaux ne doit jamais être effectué brusquement. Il convient de les abaisser d'abord légèrement à l'aide de coins de réglage de telle sorte qu'ils demeurent à quelques millimètres seulement au-dessous de la construction libérée. On observe cette dernière règle pendant un certain  temps et si aucun indice défavorable ne se produit au bout de 8 à 24 heures, on peut procéder à l'enlèvement définitif des étais.

Sous les parties décoffrées, des étais (chandelles) seront  maintenus pendant le temps nécessaire, en vue de parer aux surcharges éventuelles qui pourraient être appliquées en certaines parties des ouvrages.

Il est interdit de faire supporter des charges quelconques  au béton avant qu'il n'ai fait prise.

L'utilisation des planchers comme aires de stockage est  interdite.

Pour les éléments devant rester bruts, les coffrages devront être soignés, ils seront en bois corroyé, en contre plaqué  traité spécialement, ou métalliques suivant l'aspect désiré par le B.E.T.

Les parements seront parfaitement d'aplomb et de niveau. Ils ne présenteront aucune épaufrure, il ne sera toléré, ni balèvre, ni gauchissement ou déformation du coffrage. Les arrêtes seront  vives, parfaitement dressées et rectilignes.

Les reprises éventuellement nécessaires seront réalisées dès le décoffrage, à l'aide d'un produit de reprise, et les marques de reprise ne devraient pas être visibles.

Avant la construction, il sera réalisé un prototype de béton brut de décoffrage, en un panneau de 1m2 et 10 cm d'épaisseur qui sera réalisé suivant instructions du B.E.T  quant  à l'aspect final du parement vu. L'exécution des parements sera entreprise après que le B.E.T aura approuvé le prototype qui sera refait s'il y a lieu jusqu'à lui donner satisfaction.

ARTICLE 15 : MISE EN OEUVRE DES ARMATURES TC  "ARTICLE 16 : MISE EN OEUVRE DES ARMATURES" \l 1 
La mise en œuvre des armatures répondra aux conditions du B.A.E.L. 91 et RPS 2000 (plus avenants et annexes) et en particulier :

- Les écarts dans la position des étriers ne dépasseront pas leur diamètre, ces pièces étant ligaturées assez solidement pour  éviter tout déplacement au cours du bétonnage.

 ‑ Aucune tolérance ne sera admise sur la position des armatures  principales.

 ‑ Le pliage des barres sera obligatoirement effectué sur un  mandrin.

Indépendamment des conditions de pression exercées sur les bétons, les diamètres minima de cintrage seront ceux conseillés par le fabricant en tenant compte de la température, des caractéristiques de la machine de cintrage (notamment de la vitesse).

Les armatures à haute nuance et adhérence ne devront en aucun cas être dépliées après avoir été pliées.

Les armatures seront maintenues à leur place exacte par rapport aux coffrages au moyen de cales en béton de dimensions aussi petites que possible (environ 4 cales au m2). Ces cales seront exécutées à l'aide de table vibrante et comporteront à leur partie supérieure un fil de fer enrobé pour l'attache des barres.

Le B.E.T. pourra en augmenter le nombre s'il le juge utile. Le béton des cales sera de même nature que celui des ouvrages où elles sont incorporées (BETON B2).

ARTICLE 16 : MISE EN OEUVRE DES DALLAGES TC  "ARTICLE 19 : MISE EN OEUVRE DES DALLAGES" \l 1 
 Les sols en béton selon les cas :

- pentés 
: Pour toute surface comportant des points d'évacuation d'eau, ou pour dallages extérieurs.

- horizontaux
: Pour toutes autres surfaces.

Dans le cas de sols pentés, La pente sera toujours  régulière.

Dans le cas de sols horizontaux, ils seront parfaitement plans et de niveau, les tolérances admissibles étant les suivantes, sans qu'elles puissent s'additionner sur la longueur du local.

* forme béton brut pour recevoir revêtements scellés ou chape dans tous les sens :

- 10 mm sur 2 m

* forme béton fini avec chape incorporé (béton reflué) dans tous les sens
: 

- 5 mm sur 2 m

* chape ciment rapportée, lissée ou bouchardée dans tous les sens :  

- 3 mm sur 2 m

Le fond de forme sera parfaitement dressé, nettoyé et fortement  compacté avant tous travaux. 
 

Le sous ‑ couche sera constituée d'un empierrement en pierres sèches rangées à la main ou en matériaux étalés à la griffe et soigneusement damés.

Les interstices seront remplis de petits éléments afin d'assurer un parfait calage de l'ensemble. Il sera procédé ensuite à un arrosage et un damage.

Les formes en béton de 10cm seront armées d'un quadrillage de  20 x 20 cm en acier TOR diamètre 6.

Les chapes en ciment seront parfaitement réglées, le dessus  lissé à la grande truelle, bouchardée au rouleau.

Le saupoudrage au ciment pur est interdit.

Les chapes incorporées sur le dessus de chaperons ou appuis ou autres devront être traitées par lissage fin à la truelle, dans le cas ou ces chapes seraient rapportées, il devra être fait emploi d'un produit d'accrochage.

Sauf spécifications contraires, toutes les formes et chapes d'une surface supérieure à 18 m2 devront comporter des joints, ceux ‑ ci auront une largeur de 1 cm environ.

Après durcissement, les joints seront remplis de sable en partie et achevés par bourrage en matériaux bitumineux convenablement  arasés et légèrement creux.

ARTICLE 17 : RESERVATIONS ET SCELLEMENTS TC  "ARTICLE 20 : RESERVATIONS ET SCELLEMENTS" \l 1 
- Il est attiré l'attention de l'Entreprise   sur le fait qu'elle doit inclure dans ses prix les réservations pour cadres dormants bois ou métalliques des menuiseries, ainsi que les passages de gaines ainsi que la fourniture et mise en place des fourreaux pour les corps d'état secondaires ou toutes autres réservations nécessitant l'intervention de l'entreprise du présent lot .

 - Le scellement par spitage à l'aide de chevilles appropriées sera exigé quand il est jugé nécessaire par le B.E.T.
– PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX  ETANCHEITES.
ARTICLE N°1 : NATURE DES TRAVAUX 

Les travaux  comprennent (fournitures, transports, mise en œuvre, et toutes sujétions):

‑ La forme de pente

‑ La chape de lissage

‑ Les gorges sous solins

‑ L'écran pare‑vapeur

‑ L'étanchéité  des terrasses accessibles et non accessibles

‑ L'étanchéité des relevés

‑ La protection de l'étanchéité

‑ Le scellement des gargouilles ou manchons de ventilation  fournis par la plomberie sanitaire

- Tous raccords nécessaires à une bonne finition des travaux dans les règles de l'art.

ARTICLE N°2 : PROVENANCE DES MATERIAUX

Les matériaux destinés à l'exécution des travaux seront d'origine marocaine, il ne sera fait appel aux matériaux d'origine étrangère qu'en cas d'impossibilité de se les procurer sur le marché marocain.

Ces matériaux proviendront, en principe, des lieux d'extraction, de production ou dépôts suivants 

	DESIGNATION DES MATERIAUX
	PROVENANCE

	‑ Bitume

‑ Feutres et chapes bitumé
	d'usines ou dépôts du Maroc

d'usines ou dépôts du Maroc



Par le fait même de son offre, l'Entrepreneur sera réputé connaître les ressources des carrières, dépôts ou usines indiqués ci ‑ dessus, ainsi que leurs conditions d'accès et d'exploitation.

Il est précisé que ces matériaux doivent être de bonne qualité, et que si ceux de la région proche du chantier ne le sont pas, il sera exigé de l'Entrepreneur de se les procurer ailleurs.

Aucune réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à pied d’œuvre de ces matériaux.

ARTICLE N°3 : VERIFICATION DES MATERIAUX

L'Entrepreneur devra prendre toutes dispositions utiles pour avoir sur le chantier, la quantité de matériaux vérifiés et  acceptés indispensables à la bonne marche des travaux, et dont l'échantillonnage aura été agréé par la Maîtrise d'œuvre et le Maître d’Ouvrage.

La demande de réception d'un matériau autre que les matériaux préfabriqués devra être faite au moins 4 jours avant  son emploi ; pour les matériaux préfabriqués, ce délai sera d'un mois à pied d'œuvre.

ARTICLE N°4 : MATERIAUX

Tous les matériaux utilisés devront répondre aux normes en vigueur et être de bonne qualité, ils doivent être soumis préalablement aux essais d'agrément du Laboratoire, dans les 15 jours qui suivent l'ordre de service de commencer les travaux.

1) ‑ Enduits d'imprégnation à froid (EIF)

 Ce sont des produits à base de bitume en solution ou en émulsion. La teneur en bitume doit être égale ou supérieure à 50 % (0,300  kg/m2).

2) ‑ Enduit d'application à chaud (EAC)
Les enduits d'application à chaud sont à base de bitume oxydé 90/40. Ce bitume oxydé est livré en sacs.

Ils doivent être conformes aux normes marocaines en vigueur ou à défaut aux  Normes NF 66.008 ‑  66.004  - 66.011.

On entend par couche d'EAC, une couche de bitume de 1,2 kg/m2.

La teneur en bitume ne doit pas être inférieure à 70 %.

3) ‑ Bitumes armés 

Ce sont des chapes souples à base de bitume oxydé ou liant élastomère SBS, avec armature en toile de jute, en carton feutre, en tissus de verre et  voile de verre. Ils doivent être conformes à la norme N.M. 10.01.C.011.

4) ‑ Feutres bitumés

Ce sont des feutres bitumés à armature cellulosique imprégnés et surfacés. Ils doivent être conformes à la norme N.M.10.01.0011.

ARTICLE N°5 : GARANTIE ‑ ESSAIS ‑ CONTROLE

1) ‑ Garantie :

L'Entrepreneur est responsable pendant dix ans à compter de la réception provisoire, de toute l'étanchéité (terrasses, salles d'eau, etc.) contre toutes infiltrations provoquées par une mauvaise qualité des  produits employés ou par une mauvaise exécution des travaux, et notamment par dessiccation, fissuration, soufflures, retrait du produit, décollement des solins, déchirures consécutives au retrait  ou à la  dilatation du support, etc.

Cette garantie comprend la remise en état du produit d'étanchéité et de la protection avec les mêmes produits que ceux qui ont servi à l'établissement de l'étanchéité ou avec tout autre produit de qualité équivalente ou supérieure préalablement agréé par la Maîtrise d'Œuvre, ainsi que la réparation des dommages causés à la construction par les infiltrations.

L'Entrepreneur sera tenu de fournir, à ses frais, une police d'assurance garantissant les travaux d'étanchéité pendant une période de dix (10) années (Assurance  décennale).

2) ‑ Essais :

Des essais d'étanchéité seront effectués par mise en eau teintée de préférence. On établit le niveau à 5 cm au-dessous des points hauts des relevés. Il y a lieu de veiller à ce que la surcharge d'eau ainsi créée ne dépasse pas celle admise par les calculs de résistance. 

Ce niveau est maintenu pendant 24 heures. La vidange de l'eau se fera progressivement pour éviter tout refoulement dans les conduites d'évacuation. Aucune fuite ou trace d'humidité ne doit apparaître en sous ‑ face des plafonds ou sur les murs. Ces essais sont entièrement à la charge de l'Entrepreneur.

3) ‑ Contrôle :

La Maîtrise d'Œuvre et le Bureau de Contrôle prescriront des prélèvements destinés à effectuer des essais de laboratoire pour le contrôle des qualités, résistance,  souplesse, etc..

A cet effet, en présence de l'Entrepreneur on découpera dans le revêtement d'étanchéité, des échantillons de 0,30  x  0,30 m environ.

Les prélèvements devront être effectués au plus tard le jour de la terminaison des travaux d'étanchéité proprement dits, et en tous cas, avant l'exécution de  la protection.

Les prélèvements doivent être au nombre de 3 par superficie caractéristique en des endroits différents.          

Le rebouchage sera effectué immédiatement, et conformément aux règles de l'art.

Les frais de prélèvement, d'essais et de rebouchage sont entièrement à la charge de l'Entrepreneur qui doit en tenir compte dans ses prix.

ARTICLE N°6 : MODE D'EXECUTION DES TRAVAUX

Les travaux seront exécutés  conformément aux règles de l'Art et en particulier aux prescriptions du DTU N°43.1.

‑ Sur la toiture  qui sera imprégnée d'une couche d'EIF, il sera collé le pare ‑ vapeur. Toutes dispositions seront prises pour éviter les déchirures de cet écran pendant  la pose de l'isolation et de l'étanchéité.

‑ Sur l'écran pare‑vapeur sera collée l'isolation thermique en  plaques de liège de 4 cm, jointives est en quinconce.

‑ Sur les parties verticales et jusqu'aux larmiers, il sera appliqué l'étanchéité des relevés qui recouvrira  l'étanchéité horizontale de 15 cm.

‑ Sur l'étanchéité des relevés il sera exécuté une protection par un enduit au mortier dosé à 350 kg avec une armature en grillage galvanisé.

‑ Sur l'étanchéité horizontale il sera exécuté une protection.
‑ Scellement des gargouilles ou manchons de ventilation à bain  de bitume, avec la platine en plomb prise entre deux feutres.

- Pour la préparation des matériaux appliqués à l'état de  fusion, l'Entrepreneur doit disposer d'un matériel permettant de maintenir les températures d'application de l'EAC  à 200o ( 20Oc.

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX  REVETEMENTS DE SOLS ET MURS 

Le présent cahier a pour but de définir les conditions d’exécution des travaux relatifs aux travaux de revêtement des sols et murs.

ARTICLE  1:  CONSISTANCE DES TRAVAUX
Les travaux de revêtements de sol scellés comprennent :
a) - le constat du tracé du trait de niveau qui permet de déterminer les arases du sol fini.

b) - la réception de l’état des supports, (cote d’arasé, planéité, état de surface), formes débarrassées de tous gravats et souillures

c) - les études plans d’appareillage et calpinage éventuel du revêtement

d) - La fourniture et la pose des revêtements prévus aux documents particuliers du marché conformément aux prescriptions du cahier des clauses techniques DTU N° 52.1 ; N° 53 et N° 55.
e) - la fourniture et la mise en œuvre du matériau de remplissage des joints de fractionnement 
f)-  les dispositifs d’interdiction d’accès des pièces pendant la durée des travaux de revêtements et les délais subséquent de protection de ces revêtements

g)- le balayage et le nettoyage des revêtements et plinthes

h)- l’épandage d’une couche de sciure de bois blanc en protection des revêtements qui le nécessitent.

i)- L’enlèvement hors chantier de tous les déchets et gravats résultant des travaux de revêtement.

ARTICLE  2:  REFERENCE AUX TEXTES SPECIAUX

- Indépendamment des textes généraux cités au CPS, l’entrepreneur devra exécuter tous ses travaux de revêtement sol et murs conformément aux normes et règlement en vigueur au Maroc à la date de la remise de son offre, ou à défaut, aux normes internationales   notamment :
· DTU 52 : relatif aux revêtements de sol scelles.

· DTU 53 et 55 : relatifs aux revêtements muraux scellés.

· NM10.6.001 : carreaux de ciment : spécifications  de pierre  reconstituée, de        mosaïque de pierre dure (granito) et de marbre spécifications.

· NM 10.6.002 : carreaux de ciment et de pierre reconstituée, de mosaïque de pierre dur (granito) et de marbre méthode d’essai.

· Le DGA.
· NM10.6.003 : carreaux de faïence à email vitrifié pour revêtements  spécifications.

· NM10.6.006 : carreaux de faïence à email vitrifié pour revêtements méthodes d’essai.

· Les normes marocaines concernant les carreaux en grés cérame.

· Les normes marocaines concernant les carreaux de faïence .

ARTICLE  3:  NORMES A RESPECTER

Les travaux exécutés  seront rigoureusement conformes au  DTU normes et règlements en vigueur à la date de signature du marché. 

A défaut, il sera tenu scrupuleusement compte des recommandations et prescriptions des fabricants

DTU 52 : cahier des charges applicables aux travaux de revêtements de sols scellés,    applicable aux locaux d’habitation et de bureaux.

DTU 55 : Cahier de Charges applicable aux travaux de revêtements  aux murs scelles, destines aux locaux d’habitation et de bureaux.

NFB 10.001 : matériaux et pierres marbres et granits.

NFB 61.302 : carreaux mosaïque.

Normes marocaines (article 6.4.1 du CPS)

Les revêtements posés à la colle(ou au ciment colle) seront obligatoirement réalisés avec des produits ayant obtenu un avis technique du CSTB par les groupes spécialisés suivants :

· Groupe n° 12 : Revêtements de sol

· Groupe n° 13 : revêtement muraux 

Outre l’avis technique du CSTB, le système de fixation de revêtement devra être accepté par la maitrise d’œuvre.

ARTICLE  4:  PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

L’entrepreneur devrait :
- Exécuter les travaux selon les plans et détails 

- Soumettre avant tout commencement d’exécution, à l’approbation du  maitre d’ouvrage tous les plans, schémas et procédés qu’il serait amené à mettre au point et à utiliser,

- Remettre dans les délais contractuels, les plans schéma et procédés ci-dessus cités.

- Présenter pour réception tous les matériaux qui seront mis en œuvre,

- Avant toute exécution, vérifier toutes les cotes des dessins , et des travaux exécutes par les autres corps d’état, signaler en temps utile les erreurs ou omissions qui auraient pu se produire, ainsi que tous les éventuels changements qu’il se proposerait d’y apporte

- Faute de se conformer à ces prescriptions, il deviendrait responsable de toutes les erreurs, ainsi que des conséquences qui en découleraient en application de norme en vigueur.

- Les indications des plans à grande échelle, font prime sur celles des plans d’ensemble. 

- Assurer la protection et la conservation de tous ses ouvrages jusqu’à réception des travaux, 

- Savoir que toute manière, le fait d’exécuter sans rien changer des prescriptions des documents remis ne peut atténuer en quoi que ce soit, sa pleine et entière responsabilité de réalisateur.

ARTICLE  5:  REVETEMENTS MURAUX SCELLES

1) - Prescriptions concernant les matériaux 

1.1) - Revêtement en façade :

La mise en œuvre du marbre et pierre dure en façade doit être conforme aux normes parasismiques notamment les RPS 2000.
Le scellement doit être effectué à l’aide d’attache INOX sur support en BETON ARME exclusivement.

1.2) - Revêtement en carreaux : 

a)- les généralités et tolérances sont celle du chapitre II du DTU 55
b)- les prescriptions concernant les carreaux sont arrêtées par le chapitre II du DTU 55 à savoir :

- Spécifications techniques

- Caractéristiques dimensionnelles 

- Classement

- Désignation

- Calibrage 

- Définition du sur choix (super) 

 - Marquage

 - Emballage 

ARTICLE  6:  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES CONCERNANT LE MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX

Les modes d’exécution des différents travaux de revêtements muraux doivent être conformes aux prescriptions techniques concernant le mode d’exécution des travaux décrit sur le chapitre III du DTU et se résume comme suit :

- Carreaux (paragraphe 3,21)

- Produits coules sur place (granito) paragraphe 3,292

- Produits coules sur place (mignonnette et gravier lavé) paragraphe 3,292

ARTICLE  7:  REVETEMENTS DE SOL SCELLES

La constitution du granito coulé sur place, les définitions des supports de forme, tolérances sur revêtement et l’aspect et nuance doivent être conforme aux prescriptions du DTU 52.1 chapitre 5 (prescriptions de pose aux diverses natures de revêtements)

7.1) - Dallage en granito coulé sur place
Sur la couche de forme et sera coulé sur place décorative de 1.5cm d’épaisseur en mortier dosé à 500kg de ciment CPJ 35 teinté à la demande avec incorporation de granulats de pierres dures (BOUJAAD)

Les colorants employés pour teinter le ciment ne doivent se décomposer ni sous l’action chimique du ciment, ni sous l’action de la lumière

Après durcissement, le revêtement subit un ponçage, suivi d’un polissage

7.2) - Supports et formes
-  Le support et la forme de base doivent être soigneusement humidifiés avant l’exécution de la sous Couche.

-  L’application doit être réalisée par fraction de surface ne dépassant pas 6m², les plus grandes dimensions n’excédant pas 3m.

- Les séparations entre ces surfaces se font au moyen de garnitures de joints métalliques (laiton) ou en matière plastique. Les joints doivent traverser la couche de décoration.

7.3) - Revêtements complémentaires plinthes- seuils – escaliers
La constitution ainsi que la mise en œuvre des plinthes seuil et escaliers doivent être conformes aux spécifications décrites sur le chapitre 6 du revêtement de sol scelles.

7.4) - Qualités des revêtements 

- les revêtements de sols et muraux mis en œuvre devront être de première qualité, exempts de tous défauts et devront satisfaire aux normes en vigueur,

- des enchantions seront soumis à l’agrément du maitre d’œuvre et du maitre d’ouvrage avant toute mise en œuvre.  

Tout matériel ou matériaux non-conforme à l’échantillon sera obligatoirement refusé. 

7.5) - Nature des supports fournis 

Les sols tant intérieurs qu’extérieurs sont constitues par les dalles en béton. 

L’entreprise devra tenir compte des fourreaux de boites de dérivations nécessaires pour l’installation électrique , téléphonique etc…l’entreprise doit, au titre du présent lot toutes les protections nécessaires pour ne pas détériorer les travaux déjà réalisés par les autres corps d’état notamment ceux de la menuiserie et de la vitrerie extérieure en cours de réalisation.

7.6) - Pose au sol
L’entreprise devra avant toute mise en œuvre de ses matériaux, un dépoussiérage total de toutes les surfaces à recouvrir. La pose sera faite sur une forme de mortier de 

0.05 m d’épaisseur minimum parfaitement dressée et damée.

Les matériaux seront en gravette fine de marbre blanc grains de riz de boujaad.

Les plinthes seront de même nature que le revêtement des sols et devront être encastrées dans l’épaisseur de l’enduit.

Dans le cas d’une pose au nu de l’enduit, un jour en creux sera réservé entre enduit et la plinthe.

7.7) - joints
Les joints de dilatation en plastique du 1er choix de 1.5cm  seront posés au coulis de ciment teintes dans la couleur dominante du matériau

7.8) - Nettoyage des revêtements
Les revêtements de sol et murs seront livres en parfait état de propreté et devront permettre une mise en service immédiate. Le nettoyage se fera  au fur et à mesure du travail de pose pour éviter le ternissage du granito de revêtement fini.

7.9) - Protection des ouvrages 
L’entreprise devra assurer la parfaite protection de ses ouvrages jusqu’au moment de la réception.

Il devra également assurer la bonne conservation de ses protections et les remplacer éventuellement. Cette protection devra être très efficace car toute détérioration des revêtements sera à la charge de l’entreprise.

7.10) - Travaux de finition  

L’entreprise doit tous les travaux de finition y compris le polissage soigné

Ces travaux de finition seront réalisés avec les protections nécessaires pour éviter de détériorer les travaux exécutés par les autres corps d’état.

A la demande du Maitre d’Ouvrage et du B.E.T, l’entreprise devra venir enlever les protections qu’elle aura mises en places. Elle devra assurer l’enlèvement des gravois.

Après évacuation des gravois, elle fera un lavage complet et efficace des surfaces à l’eau savonneuse (savon noir).

ARTICLE  8:  TRAVAUX ET FOURNITURES DIVERSES

Nonobstant les travaux décrits précédemment, l’entrepreneur devra tous travaux nécessaires ou fournitures pour une parfaite finition de ses ouvrages.

Aucune réclamation ne sera admise pour une omission quelconque qui pourrait se glisser dans les plans ou pièces écrites concernant le présent lot, et qui serait contraire  à la volonté du maitre d’ouvrage.

De plus, l’entrepreneur est réputé connaître la climatologie locale et ne pourra de ce fait se prévaloir de défauts qui pourraient se révéler après la pose des revêtements.

Tous les mortiers de ciments ainsi que la couche de finition doivent être préparés de préférence aux malaxeurs, les mortiers sont préparés au fur et à mesure de l’avancement des travaux.

L’emploi des mortiers dessèches ou ayant commences à faire prise est interdit

ARTICLE  9:  ECHANTILLONS

Toutes les prestations dues au titre du présent marché doivent faire l’objet d’échantillons que l’entrepreneur devra présenter au B.E.T et au Maitre d’Ouvrage pour approbation préalablement  à toute exécution.

RESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX MENUISERIE BOIS – METALLIQUE ET ALUMINIUM

 A/ MENUISERIE BOIS – METALLIQUE ET ALUMINIUM

ARTICLE  1:  REFERENCES AUX TEXTES SPECIAUX 

Indépendamment des textes généraux cités au C.P.S. l’entrepreneur devra exécuter tous ses travaux ou installations conformément aux normes et règlements en vigueur au Maroc à la date de la remise de son offre aux normes Marocaines ou à défaut aux normes AFNOR, en particulier :

- NM 10.2.001 : Terminologie des portes et fenêtres.

- NM 10.2.002 : Fenêtres en bois ou en métal spécifications.

- NM 10.2.003 : Fenêtres en bois ou en métal méthodes d’essais.

- NM 10.2.035 : Dimensions des portes intérieures.

- NM 10.2.036 : Dimensions des portes extérieures et des fenêtres de serre.

- NM 10.2.037 : Portes planes intérieures en bois terminologie et caractéristiques générales.

- NM 10.2.046 : Fermetures pour baies extérieures équipées de fenêtres caractéristiques mécaniques.

- NM 10.2.047 : Fermetures pour baies extérieures équipées de fenêtres méthodes d’essais.

- NM 10.2.048 : Fermetures pour baies extérieures équipées de fenêtres spécifications Techniques.

- NM 10.2.049 : Fermetures pour baies extérieures équipées de fenêtres volets roulants – définition – 

                           clarification désignation.

- NM 10.2.050 : Fermetures pour baies extérieures équipées de fenêtres – fermeture à tablier en profilés 

                           PVC.

- NM 10.2.051 : Performances dans le bâtiment – présentation des performances des fermetures pour baies 

                           extérieures de fenêtres.

- NM 10.2.062 : Méthodes d’essais des portes – essais de choc de corps dur sur les vantaux des portes.

- NM 10.2.063 : Méthodes d’essais des portes – essais de déformation du vantail dans son plan.

- NM 10.2.065 : Méthodes d’essais de résistance à l’effraction par des moyens destructifs des blocs – portes 

                           munis de leurs accessoires.

- NM 10.2.066 : Portes – essais d’arrachements des vis.

- NM 10.2.067 : Portes – mesurage des défauts de planéité locale des vantaux de portes.

- NM 10.2.068 : Portes – essai d’immersion à l’eau froide de la partie inférieure du vantail de la porte.

- NM 10.2.070 : Portes – essais de cisaillement du plan d’assemblage des alaises, des vantaux de portes.

- NM 10.2.102 : Quincaillerie – serrures – définition – classification – désignation.

- NM 10.2.103 : Quincaillerie – caractéristiques générales des serrures de bâtiment.

- NM 10.2.104 : Quincaillerie – serrures mortaiser verticales – dites de 135 à gorges ou à cylindres.

- NM 10.2.105 : Quincaillerie – paumelles à lames pour menuiserie en bois.

- NM 10.2.106 : Quincaillerie – serrures à mortaise verticales – dites de 135 simples.

- NM 10.2.108 : Quincaillerie – béquilles en alliage non ferreux et accessoires-caractéristiques particulières.

- NM 10.2.113 : Quincaillerie – article de quincaillerie en applique – caractéristiques générales.

- NM 10.2.114 : Quincaillerie – ensemble entrées – béquilles – caractéristiques particulières.

- NM 10.2.116 : Quincaillerie de bâtiment – crémones – définition – classification – désignation.

- NM 10.2.117 : Quincaillerie de bâtiment – crémones – caractéristiques et essais.

- N 52.001     : Règles d’utilisation des bois dans les constructions.

- B 53.510      : Bois de menuiserie. 

- B 54.050      : Panneaux de fibres.

- B 54.100 et 110 : Panneaux de particules.

- B 54.150      : Contre – plaqué.

- P 26.101 et 301 : Serrures.

- P 26.304      : Articles de quincaillerie en applique.

- P 26.314      : Serrures tubulaires.

- P 26.405      : Ensemble entrées béquilles

- D.T.U.36.1 ( Juin 1966) relatif aux travaux de menuiserie bois.

Obligations particulières
Les obligations de l’entrepreneur comportent non seulement l’observation des prescriptions des textes énumérés ci-dessus, mais aussi l’observation de tout autre décret, arrêté, réglementation, ou normes en vigueur à la date de la remise de l’offre et applicable à ces travaux .

ARTICLE  2:  ESSAIS DES MATERIAUX ET MATERIELS

Les frais d’essais des matériaux et des ouvrages  seront à la charge de l’entrepreneur.

L’entrepreneur devra tenir, en permanence sur le chantier du matériel d’essai in-situ ou éléments de matériaux disponibles à des prises de prélèvements pour études, essais ou analyses.

L’entrepreneur fournira, à ses frais, la main d’œuvre et les échafaudages nécessaires, le cas échéant, pour permettre aux organismes habilités de procéder à leurs essais.

ARTICLE  3:  MODE D’EXECUTION DES OUVRAGES

Les ouvrages seront exécutés d’après les plans et documents de base remis à l’entreprise par la Maîtrise d’œuvre, et conformément au DTU 26.1.

Les plans d’architecture restant toujours la base de l’ouvrage, tous les dessins d’exécutions devront s’y conformer.

Les dessins d’exécution et détails des ouvrages seront établis par l’entrepreneur. Ces dessins d’exécution sont établis d’après les données fournies par écrit par le maître d’ouvrage ou la maîtrise d’œuvre qui doivent être compatibles avec les règles marocaines en vigueur. L’entrepreneur n’est engagé qu’en fonction de ces données. Ces plans devront faire apparaître les réservations dans les ouvrages en béton armé, et toutes indications susceptibles d’intéresser les divers corps d’état.

L’entrepreneur établit, en conformité avec les pièces du marché, les dessins nécessaires à l’exécution et à la pose des ouvrages et ce conformément au DTU 36.1.

Les plans d’exécution devront être soumis avant tout début d’exécution de travaux ou d’installation, à l’examen et approbation de la maîtrise d’œuvre et du maître d’ouvrage.

Les ouvrages extérieurs doivent être parfaitement étanches à l’air et à l’eau.

ARTICLE  4:  ORGANISATION DU CHANTIER

Dans un délai de cinq (5) jours à dater du jour de la notification de l’ordre de service lui prescrivant de commencer les travaux, l’entrepreneur devra faire agréer, par la Maîtrise d’œuvre et le Maître d’ouvrage, les dispositions détaillées qu’il compte adopter pour ce qui concerne sa propre organisation du chantier (installations, stockages, hébergements etc……) ainsi que le matériel qu’il compte utiliser pour atteindre les objectifs fixés par le planning de réalisation.

Il est spécifié que l’agrément du matériel par la Maîtrise d’œuvre et le Maître d’ouvrage ne diminue en rien la responsabilité de l’entrepreneur quant au respect des délais et aux conséquences dommageables que son utilisation pourrait avoir à l’égard des tiers.

En cours de travaux, la Maîtrise d’œuvre et le Maître d’ouvrage pourront exiger que soient modifiées ou complétées les dispositions agréées initialement si celles-ci paraissent insuffisantes et si, à l’expérience, elles ne donnent pas satisfaction, à cause d’une qualité ou d’une cadence insuffisante dans l’exécution des travaux.

ARTICLE  5:  PROVENANCE DES MATERIAUX

La provenance des matériaux destinés aux ouvrages devra être soumise à l’agrément de la Maîtrise d’œuvre et le Maître d’ouvrage.
Lors de la remise de son offre (et avec la soumission), il sera dressé par l’entrepreneur et remis à la Maîtrise d’œuvre et au Maître d’ouvrage une liste des matériaux qui précisera pour chaque type, le fournisseur ou l’usine d’origine.

La désignation faite des matériaux à utiliser spécifiés dans le présent devis technique particulier constitue la base de l’étude de prix que doit faire l’entrepreneur.  

Dans le cas ou celui-ci désirerait utiliser des produits d’une autre provenance, il devra présenter simultanément un échantillon de l’article prescrit par le présent devis accompagné de sa fiche technique et un échantillon de l’article qu’il propose en remplacement auquel il joindra toute la documentation nécessaire.

Dans ce cas, l’entrepreneur fournira également les sous-détails comparés de l’article proposé et de l’article prescrit.

ARTICLE  6:  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES GENERALES

Les dimensions, dispositions et descriptions des ouvrages sont indiquées par les plans et par les termes de la présente description.

Les menuiseries seront fabriquées et mises en œuvre compris la fourniture et la pose de tous les articles de quincaillerie, conformément aux normes marocaines.

Les dessins de principe seront fournis par la Maîtrise d’œuvre. Au cas ou l’entrepreneur constaterait des omissions ou anomalies dans ces dessins, il devra en avertir la Maîtrise d’œuvre et le Maître d’ouvrage et obtenir son agrément avant d’adopter une solution différente.

Nonobstant les plans établis par la Maîtrise d’œuvre, il reste entendu que l’entrepreneur s’engage par son offre à livrer des menuiseries d’une tenue parfaite et sans défaut.

Les sections déterminées sur les plans pourront être modifiées en plus, dans le cas ou ce changement de section serait nécessaire à une parfaite finition ou à la bonne tenue des ouvrages. En aucun, l’entrepreneur ne pourra changer de section ou profil sans en avertir la Maîtrise d’œuvre et le Maître d’ouvrage.

Les dessins devront faire l’objet d’une étude particulière pour tenir compte des structures qui doivent recevoir des menuiseries et qu’il est rigoureusement interdit de dégrader.

ARTICLE  7:   PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX QUINCAILLERIES ET    SERRURERIES

Les articles de quincailleries seront toujours de première qualité. Ces quincailleries seront complètes, du modèle le plus récent, et spécialement étudiées en fonction des menuiseries à équiper. Les spécifications des types et marques de référence des quincailleries et serrures seront indiqués dans le descriptif technique.

Il reste expressément entendu que le maitre d’ouvrage est habilité à choisir les quincailleries, soit dans la gamme de la base du cahier des charges, soit dans la gamme proposée par l’entrepreneur, soit dans toute gamme répondant aux critères de la base des exigences du cahier des charges.

Chaque serrure comportera sa gâche et sa contre-gâche. Les serrures équipant les portes coupe feu seront d’un modèle adapté.

Les serrures de sûreté auront la possibilité de montage d’un canon différent soit en sûreté des deux côtés soit en sûreté extérieure avec ou sans bouton de commande intérieur.

Toutes les vis employées seront en acier inoxydable.

L’entrepreneur est informé que toutes les serrures des portes devront être uniformisées et devront obligatoirement comporter le même programme de façon à posséder les combinaisons nécessaires à l’emploi de passe – partout.

ARTICLE  8:  PROTOTYPES DES MENUISERIES

Dès  la notification de son marché, l’entrepreneur devra construire un élément type de chaque ouvrage prévu,  pour être soumis à l’approbation de la Maîtrise d’œuvre.

Ces éléments types devront être présentés à la Maîtrise d’œuvre dans un délai maximum de 1 mois (un mois) et être entièrement équipés de leur quincaillerie et serrure.

La fabrication en série des menuiseries ne pourra commencer qu’après la réception définitive et sans observation des prototypes. De ce fait, l’entrepreneur ne pourra arguer d’un quelconque retard aussi bien dans ses commandes de quincaillerie et serrure que dans ses commandes de bois placides, habillages etc…………

ARTICLE  9:  PROTECTION DES OUVRAGES

L’entrepreneur devra assurer la parfaite protection de tous ses ouvrages pendant toute la durée du chantier et notamment lors du stockage des ouvrages en atelier ou sur le chantier.

En plus des protections de chantier, les ouvrages recevront, en usine, des protections provisoires (films plastiques, cires ou paraffines etc…..)  

L’enlèvement de ces protections reste à la charge de l’entrepreneur.

ARTICLE  10:  REVISION

En fin de chantier, l’entrepreneur devra la révision complète de tous les ouvrages qui auraient été détériorés, le débouchage des trous de buées, le graissage de tous les axes et parties mobiles, la vérification de tous les systèmes de manœuvre et de condamnation.

ARTICLE  11:  TRAVAUX ET FOURNITURES DIVERSES

Nonobstant les travaux décrits précédemment, l’entrepreneur devra tous travaux nécessaires ou fournitures pour une parfaite finition et fonctionnement de ces ouvrages. Aucune réclamation ne sera admise pour une omission quelconque qui pourrait se glisser dans les plans ou pièces écrites, et qui serait contraire à la volonté de la Maîtrise d’œuvre et du Maître d’ouvrage.

De plus, l’entrepreneur est réputé connaître la climatologie locale et ne pourra, de ce fait se prévaloir de défauts qui pourraient se révéler après la pose des menuiseries par suite d’un travail quelconque des bois employés.

ARTICLE  12:   RECEPTION DES TRAVAUX

L’entrepreneur sera responsable de ses travaux jusqu’à la réception de l’ensemble de ces ouvrages.  

Les clés seront remises à la Maîtrise d’œuvre sur un tableau avec les étiquettes précisant leur destination.

ARTICLE  13:  PROTECTION EN STOCK

a) - Menuiserie bois

Protection des bois par produits insecticides et fongicides.
Tous les bois recevront un traitement suivant leur essence et leur destination au moyen d’un produit de base répondant aux spécifications de normes marocaines en vigueur ou à défaut aux normes internationales.

b) - Protection des éléments métalliques

Tous les éléments en acier devront avant pose, être protégés sur toutes leurs faces contre l’oxydation par une couche de peinture au minium de plomb ou par un traitement anticorrosion à l’usine et juste après fabrication. 

ARTICLE  14:  CARACTERISTIQUES DES FENETRES

A) - Objet

Les normes marocaines en vigueur ou à défaut La présente norme NFP 20.302 ont pour objet de définir les critères auxquels doivent satisfaire les fenêtres et portes-fenêtres lorsqu’elles sont soumises aux essais définis par le NFP 20.501

Lorsque ces critères sont fonction de l’emploi, la norme définit les classes de performances, aux quelles pourront être rattachés ces emplois.

B) - Domaine d’application

Les normes NFP 20.302 et NM 10.2.046 ; NM 10.2.047 ; NM 10.2.048 ; NM 10.2.049 ; NM 10.2.050 ; NM 10.2.051 ; s’appliquent aux fenêtres en bois telles qu’elles sont définies dans la norme NFP 23.305 et aux fenêtres métalliques telles qu’elles sont définies dans la norme NFP 24.301.

Les précédentes normes s’appliquent également aux autres fenêtres dans les limites ou la norme NFP 20.501 « méthodes d’essais des fenêtres » est elle-même applicable et précisée au niveau des paragraphes ci-après.

C) - Critères physiques

1) - Perméabilité à l’air

La menuiserie extérieure des fenêtres doit être de classe A1 (normale) donc elle doit satisfaire les conditions et méthodes des essais définies par les normes      NFP 20.302 ; NFP 20.501 ; NFP 23.305 ; NFP 24.301 et ses équivalentes au Maroc.                     
2) - Perméabilité à l’eau

L’essai d’étanchéité à l’eau permet de déterminer la pression PE maximale exprimée en pascals, sous laquelle la fenêtre reste étanche c'est-à-dire ne donne pas lieu à des pénétration continue ou répétées d’eau susceptibles d’entrer en contact avec les parties de la construction non prévues pour être mouillées, des entrées d’eau vers l’extérieur, ne sont pas considérées comme des infiltrations : les pénétrations d’eau apparaissent sur la face intérieure de la fenêtre par des joints de vitrage comportant des feuillures drainées sont prises en compte pour la détermination de PE, même si elles sont récupérées.

La présente Menuiserie extérieure sera de classe E1 (normale) avec l’obtention des résultats suivants 50 PA < PE < 150 Pa conformément aux prescriptions de la norme NFP 20.302 ainsi qu’aux normes NFP 23.305 ; NFP 24.301 ; le DTU 39-1/39-4.

D) - Critères de résistance mécanique communs

1) - Déformation sous les charges reproduisant les effets du vent

La présente menuiserie extérieure doit être de classe V1 conformément aux prescriptions des normes NFP 20-302 ; NFP 20.501 et doit satisfaire les conditions des essais avec une pression de 500 Pa.
2) - Résistance à une pression brusque

La présente menuiserie extérieure doit satisfaire les conditions des essais définis par la norme NFP 20-302 et NFP 20-501 article 412 ainsi que les DTU 36.1/37.1 pour que cette menuiserie soit de classe V1 900 Pa.  
3) - Déformation sous les charges verticales

La flèche verticale des traverses dormantes ne doit pas nuire au fonctionnement normal des ouvrants. Les traverses intermédiaires situées directement au dessus de vitrage fixes doivent avoir, sous l’action des charges reportées par les ouvrants placés en position la plus défavorable, avec un minimum de 200 N placés dans l’axe de l’ouverture, une flèche, dans le plan de la fenêtre, au plus égale à    3 mm si la hauteur des feuillures à verre qu’elles présentent est inférieure ou égale à 16 mm et à 4 mm si elle est supérieure, la déformation constatée ne doit pas entraîner de détérioration de la garniture d’étanchéité.  
E) - Critères mécaniques spécifiques en fonction du type d’ouverture
La présente menuiserie extérieure doit satisfaire les conditions des essais conformément à la norme NFP 20-302, il est rappelé que lors des essais, les fenêtres doivent être complètement équipées et vitrées conformément a 1.4 de la norme NFP 20.501.
1)  – Fenêtres ouvrant sur paumelles
a) - A axe vertical (à la française, à l’anglaise)

a-1) - Résistance au roulement
a-2) - Résistance aux charges verticales
a-3) - Arrachement des organes de rotation
a-4) - Sécurité en position d’ouverture (fenêtre à l’anglaise)
Tous ces essais doivent satisfaire les conditions arrêtées par les normes NFP 20.302 et NFP 20.501.

ARTICLE  15:  PERFORMANCE DES FENETRES ET PORTES FENETRES

La norme NFP 20.325 et ses homologues marocaines NM 10.2.062 ; NM 10.2.065 ; NM 10.2.066 ; NM 10.2.067 ; NM 102.068 ; NM 10.2.070. Présentent les performances des fenêtres et portes fenêtres tels que :

- Exigences d’étanchéité à l’air, l’eau, la poussière,

- Exigence de stabilité.

- Résistance aux déformations dues aux charges verticales, aux organes de fixation, aux charges appliquées dans le plans de l’ouvrant, aux chocs de corps durs, confort vis-à-vis des conditions climatiques, facilité de montage et démontage de l’ouvrant, arrachement des organes de rotation, résistance aux déformations dues aux organes de fixations, vibrations et bruits etc………….

ARTICLE  16:  CALFEUTREMENT

Le calfeutrement et l’étanchéité doivent être réalisés de façon à ce que le joint entre fenêtre et gros œuvre assure sur tout son périmètre, l’étanchéité à l’air et à l’eau, compte tenu des conditions d’exposition et des mouvements différentiels prévisibles entre fenêtres et gros œuvre.

- Le mode de calfeutrement à retenir dépend du système de pose retenu et la situation de l’ouvrage voir paragraphe 5-32 du DTU 36-1.

- Le choix du mode de calfeutrement doit être valable pour un support maçonnerie.

- Calfeutrement en mastics

Le calfeutrement entre le gros-œuvre et le dormant ou le précadre des fenêtres peut être réalisé à l’aide de mastics, du type plastique dont les qualités sont appréciées sur la base des normes d’essais : NFP 85.501 à 506 ; NFP 85.511 à 515.

MENUISERIE ALUMINIUM

ARTICLE  17:  OUVRAGES ET PRESTATIONS INCLUSES 
L’entrepreneur aura à exécuter tous les travaux prévus au présent CPT ainsi que tous les ouvrages annexes pour la parfaite exécution des prestations et comprenant :

* Les études, calculs les dessins d’exécution et de détails des ouvrages à faire agréer par la maîtrise d’œuvre.

* La fourniture et la pose :   

· Des profiles en aluminium entrant dans la constitution des menuiseries.

· Des quincailleries, système de manœuvre, de guidage, fermeture, verrouillage,les pattes à scellement, les pièces à sceller, les dispositifs de fixation, les chevilles, les douilles auto-foreuses etc……….

· Les huisseries et bâtis.

· La fourniture des produits de calfeutrement des vitrages.

· Des joints élastomères.

· La fourniture et la pose des vitrages feuilletés, vitrage trempés et recuits.

· Des peintures anticorrosion sur les éléments métallisés.

· Le transport à pied d’œuvre, le stockage, la mise en œuvre, le réglage, les découpes, tous les matériaux nécessaires à l’exécution des travaux conformément aux dispositions du devis descriptif, aux normes et règlements en vigueur à la date de la remise de l’offre.

· La fourniture d’échantillon et la présentation des prototypes, pour approbation par la maîtrise d’œuvre et le Maître d’ouvrage.

· Toutes les menuiseries aluminium devront comporter une protection par film en plastique adhésif.

· La fourniture, la mise en place et repli de tous les échafaudages nécessaires à l’exécution des travaux, munis de tous les dispositifs de sécurité.

· La conduite et la surveillance des travaux jusqu’à la réception des travaux.

· Les dispositifs courants et réglementaires en nez de plancher.

· La réfection et la réparation des ouvrages défectueux ou détériorés constatés soit en cours d’exécution soit à la réception, avec toutes les conséquences qui en découlent.

· La protection des ouvrages en cours de chantier pour éviter des dégradations et les taches dues aux projections de plâtre, de ciment ou tout autre matériau jusqu’à la réception des travaux, la protection des arêtes bâties, etc…..

· Le réglage, l’ajustage et la mise en place pour scellement sous la responsabilité de l’entreprise du lot unique.

· Le montage des éléments de menuiserie livrés finis et protégés.

· Les nettoyages en cours et en fin des travaux, l’enlèvement des déchets, gravoir, emballages, etc………et tous les matériels utilisés pour la mise en œuvre des ouvrages, y compris transport à la décharge publique.

· L’entrepreneur a à sa charge l’exécution de tous les travaux définis par le présent cahier des charges.

Il devra livrer les ouvrages parfaitement terminés et suppléer par ses connaissances professionnelles, aux détails qui pourraient avoir été omis dans les prescriptions et qui seraient nécessaires au parfait achèvement des ouvrages suivant les règles de l’art.

ARTICLE  18:  NORMES ET REGLEMENTS  

L’entrepreneur devra exécuter tous ses travaux ou installations conformément aux normes et règlements en vigueur au Maroc ou à défaut aux normes internationales à la date de la remise de son offre notamment :
1) - Document techniques unifies « D.T.U »

35.1- Panneaux de façade menuisés

37.1- Menuiserie métallique

39.1- Travaux de vitrerie

39.4- Travaux de miroiterie et de vitrerie en verre épais

39.5- Prescriptions pour l’utilisation des vitrages

P.01.101 Dimensions de coordination des ouvrages et les éléments de Construction.

P.26.101 ET 301   Serrures.

P.26.304               Article de quincaillerie en applique caractéristiques générales.

A.35.101              

A.45.601               
Profilés laminés et métaux.

A.45.602

A.91.450             

Anodisation de l’aluminium et de ses alliages propriétés 

                            

Caractéristiques.

P.20.302              

Critères des essais de fenêtres.

P.20.501              

Méthodes d’essai des fenêtres.

P.24.401              

Profilés spéciaux.

P.01.004   

P.24.101              

Classification des huisseries

P.24.202

P.23.415              

Quincaillerie, ferrages châssis, croisés à la française portes et

P.23.416              

châssis à soufflet

P.23.519           

P.26.406               
Paumelles  

P.23.403               
Châssis et croisés

P.23.459        

P.26.306               
Ferrures

P.23.406

P.23.415

P.26.314                 
Serrures tubulaires

P.26.405                 
Ensemble entrées – béquilles

P.50.452                 
Aluminium et alliages d’aluminium produits pré-laqués caractéristiques

P.N.A.91.110         
Concernant l’oxydation anodique.

P.N.A.91.201         
Concernant la métallisation du zinc

PNA 57350-57650 
Concernant les profils en alliage léger

N.F.P.85.507

N.F.P.85.508

N.F.P.85.516

N.F.P.85.518

N.F.P.24.351          
Protection des fenêtres

N.F.P.35.586 1981  
Codification des aciers inoxydables français normalisés  

N.F.P.45.001.1994  
Produits sidérurgique-barres laminées à chaud ou laminés marchands d’usage 

                                  
général.

                                 
Tolérance sur forme et dimension.

N.F.A.45.011.1983  
Plats boudin en acier laminés à chaud.

                                  
Dimensions et tolérances.

N.F.A.45.411.1989  
Aluminium et alliages d’aluminium.

                                  
Produits filés étirés d’usage général.

                                  
Caractéristiques.

N.F.A.50.451.1986  
Aluminium et alliages d’aluminium

                                  
Produits laminés d’usage général

                                  
Caractéristiques.

N.F.A.50.710.1981   
Aluminium et alliages d’aluminium.

                                  
Profilés de section quelconque filés.

N.F.A.50.506.1982  
Aluminium et alliages d’aluminium

                                  
Profilés obtenus à froid sur mâches àgalet et sur presses selon composition.

N.F.A.51.732.1992  
Composants de ventilation mécanique

                                
Contrôlée – Entrée d’air en façade.

N.F.P.52.351.1980   
Fermetures pour baies extérieures équipées de fenêtres –

                                
spécifications techniques.

N.F.A.25.352.1986  
Fermetures pour baies extérieures équipées de fenêtres –

                               
caractéristiques mécaniques.

N.F.P.28.001.1990   
Façade légère – Définitions – Classifications – Terminologie.

N.F.P.50.402.1985  
Composants de ventilation – Code d’essais.

                              
Aérautiques et acoustiques des entrées d’air en façade.

N.F.P.75.303.1987 
Isolants thermiques de bâtiment manufacturés – Détermination

                            

de l’absorption d’eau par aspersion des isolants rigides et 

                            

semi-rigides – Non hydrophilie.

N.F.P.78.301.1985   
Verre étiré pour vitrage de bâtiment.

N.F.P.78.303.1980   
Verre feuilleté pour vitrage de bâtiment.

N.F.P.78.305.1980   
Verre armé plan pour vitrage de bâtiment.

N.F.P.85.301.1979    
Profilés pour joints dans les façades légères – Matériaux à 

                             

Base caoutchouc.

N.F.P.86.501

N.F.P.95.201.1993   
Produits pour joints – Mastics utilisés pour le calfeutrement

                              
étanche des joints.

                              
Résistance à la compression des mastics du type élastique et 

                              
du type plastique.

P.28.001

P.28.002

P.28.003.1995    

Travaux de bâtiment – (Référence DTU 33.2).

2) - Règles et recommandation

L’ensemble des avis techniques, attestation et certificats que devra produire l’entrepreneur sont ceux délivrés par les Organismes certificateurs reconnus.

· Recommandations professionnelles concernant les mastics pour l’étanchéité des « joints » du (S.N.J.F)
· Spécification pour la mise en œuvre des matériaux verriers dans le bâtiment de l’offre technique des matériaux verriers (TEC MA VER)
· Règle NV 65 NY 84, définissant les effets de la neige du vent sur les constructions.

· Directives de l’UETAL pour l’agrément des façades légères.

· Spécifications de l’E.W.A.A.
· Les directives de l’ UEATC pour l’agrément rupture de PONT THERMIQUE.
· Règles de sécurité contre les risques d’incendie.

· Règles de mise en œuvre des vitrages feuilletés, trempés et recuits bénéficiant d’un avis technique.

· Collage du V.E.C.

· Guide de conception de réalisation édité conjointement par le C.S.F.V.P, le C.S.T.I.V, le F.N.M.V.T, le S.N.J.F et le S.N.F.A. en collaboration avec le 


· C.S.T.B, le C.E.B.T.P et les bureaux de contrôle (édition Août 1988)

· Le cahier des prescriptions techniques générales pour la fourniture et la pose des menuiseries en alliage léger et des menuiseries en acier cahier du C.S.T.B N° 12.
· Directives communes pour l’agrément des fenêtres établis par l’ U.E.T.C. cahier du C.S.T.B. N° 622.

· Cahier des charges du centre d’études et de recherches des façades et fenêtres (CERFF) pour la délivrance du certificat d’essais conforme (décembre 1977).

· Règles pour le calcul des bâtis destinés à recevoir les éléments de remplissage et condition de mise en œuvre de ces éléments de remplissage (S.N.E.R.)
NOTA : La liste des documents ci avant n’est par limitative, elle inclut implicitement tous documents réglementaire applicable aux travaux du présent lot.

ARTICLE  19:  QUALITE DES MATERIAUX

1) - Produits sidérurgiques ferreux

· Planéité des profilés à froid des tôles laminées à froid et laminées à chaud NFA 37101-46 402 et 46 504.

· Tôle d’acier galvanisé NFA 36 321 – 36 322 et 36 323.

· Tôle d’acier pré-laquée NFP 34 501 et 34 602.

· Métaux ferries prépeints NFA 35 511 et 35 512.

· Tôle d’acier inox NFA 35 572 – 35 573 et 35 574.

· Revêtement métalliques dépôts électriques de NICKEL et de chrome NFA91 101.

· Galvanisation à chaud (immersion dans le zinc fondu) NFA 91 121 NFA 49 700.

· Métallisation au pistolet NFA 91 201.

2) - Aluminium

a) - Normes
· Aluminium et alliage d’aluminium profilés et filés étirés d’usage courant, caractéristique N.F.A. 50 411 et 50 451.  

· Aluminium, pièces coulées par gravité et moulées sous pression NFA 57 702 ET 57 703 

· Traitement de surface des métaux, association de l’aluminium et de ses alliages NFA 91 450

· Les familles d’alliages d’aluminium utilisés sont celles classées en première catégorie de la norme NFA 91 450 leur teneur en cuivre est limitée à 1%.

b) - Spécifications techniques détaillées 

· Les menuiseries seront composées à partir des profils extrudés du premier choix et devront correspondre aux caractéristiques EURAS- EWA OAA et normes NFA 91 450. Ceux-ci seront pleins ou tubulaires selon les normes du fabricant et les conditions de mise en œuvre.

· Dans les ouvrants) battement le système devra toujours avoir un double battement, les profils dormants et ouvrants comporteront les logements pour joints à livrés assurant une parfaite étanchéité à l’eau et à l’air.

· L’entreprise devra fournir obligatoirement tous les échantillons de profilés qu’elle souhaite réaliser ainsi que toutes leurs caractéristiques.

· L’entreprise devra mettre en œuvre, l’ensemble des accessoires prévus dans la gamme choisie, répondant aux exigences de classement (A.E.V).

· Les profilés aluminium devront répondre aux normes actuelles et aux exigences des nouvelles réglementations officielles de la construction.

· Les types de profilés et épaisseur des vitrages seront calculés selon le site et son exposition.

· Le choix des matériaux doit être adapté à chaque partie d’ouvrage en fonction des caractéristiques mécaniques (résistance et comportement à l’usure quels que soit les rayons de courbure).

· Dans le cas d’utilisation de l’aluminium thermos laqué ou anodisé .un premier choix sera requis.

ARTICLE  20:  PROTECTION DES METAUX FERREUX  

Tous les fers entrant éventuellement dans la composition des ouvrages extérieurs recevront une protection par galvanisation à chaud (après décapage mettant à nu le métal, immersion dans le zinc fondu).

Charge nominale « minimale » de zinc 275 g/m2 sur chaque (norme NFA91 121 assimilation à la NFA 36 321).

Après la protection décrite ci-dessus et après nettoyage et dégraissage application d’une couche de peinture primaire réactive, à base de poudre de zinc (D 520 51 ASTM) ou chromates basique de zinc (T31 011) primaire.

Sur les faces non accessibles après pose, sur les parties dégradées par moulage et soudures.

Dans le cas des profilés tubulaires formés en tôle d’acier galvanisé, la protection à l’intérieur des profilés doit être rendue possible par le percement des profilés.

ARTICLE  21:  PROTECTION DE L’ALUMINIUM PAR ANODISATION  

Anodisation conforme aux normes Marocaines ou à défaut  à la NFA 91 450.

Les procédés de contrôle des souches anodiques doivent être effectués conformément aux normes Marocaines ou à défaut  aux normes NFA 91 401 et 91 412.

Le contrôle de l’épaisseur est pratiqué à l’aide d’appareils à courant de FOULCAULT.

La qualité de colmatage est contrôlée à l’aide du test normalisé dit « à la goutte de colorant ».

L’épaisseur assurant l’anodisation sera de la chasse 20 (20 à 24 microns).

Aluminium anodisé naturel.

La qualité de l’anodisation est du type OAA .

ARTICLE  22:  PROTECTION PARTICULIERE DE L’ASPECT DE SURFACE CONTRE LES    SALISSURES LEGERES  

Toutes les surfaces en aluminium doivent être protégées provisoirement par bandes adhésives ou par vernis préalable approprié. Cette protection doit pouvoir s’enlever facilement avant la dernière limite prescrite pour le produit concerné.

L’enlèvement de cette protection est à la charge de l’entrepreneur. Aucune protection provisoire ne doit subsister à la réception.

ARTICLE  23:  PROTECTION DES PRODUITS VERRIERS  

Toutes précautions doivent être prises lors de la fabrication en usine, de manutention, du transport et de la mise en œuvre des éléments constituant la menuiserie extérieure afin de ne pas détériorer ni rayer le vitrage.

Dans le cas de détérioration constaté sur un vitrage, l’entrepreneur en devra le remplacement à ses frais.

ARTICLE  24:  NOTICE TECHNIQUE A PRODUIRE PAR L’ENTREPRISE  

L’entreprise doit produire à la maitrise d’œuvre et au maître d’ouvrage avant passation des commandes, systématiquement, sans que ce dernier lui en fait la demande, que les ouvrages sont conformes aux spécifications et exigences formulées dans le présent document.

Ces notices proviennent du laboratoire agréé conformément à la réglementation.

Faute d’avoir satisfait à cette obligation, l’entreprise serait intégralement responsable de toutes les conséquences directes ou indirectes découlant du non respect de cette clause.

ARTICLE  25:  FIXATION DES OUVRAGES  

Les dispositifs de fixation des ouvrages sont laissés à l’initiative de l’entreprise et doivent être adapté aux ouvrages supports. Ces dispositifs sont à soumettre à la maîtrise d’œuvre et au Maître d’ouvrage. Les fixations doivent être en acier inoxydable.

ARTICLE  26:  TOLERANCES DE POSE DES OUVRAGES   

Les tolérances de verticalité, horizontalité et de positionnement des ouvrages sont données à l’article 4.14 du DTU 37.1  

ARTICLE  27:  QUINCAILLERIE ET VISSERIE  

Clause générale

Le nombre, le dimensionnement, le type et le mode de fixation des articles de quincaillerie peuvent être modifiés, sans supplément de prix, par l’entreprise si cette dernière estime que les ouvrages prescrits dans le présent document sont inadaptés à la destination.

Tout article de quincaillerie proposé par l’entreprise pour lequel il existe la conformité aux normes Marocaines ou à défaut  aux normes NF SNQF.

Tous les ouvrages de quincaillerie livrés « finis » sur le chantier doivent être protégés contre toute dégradation au moyen d’un film préalable.

Les pièces mobiles des articles de quincaillerie doivent être graissées ou huilées.

Une révision du bon fonctionnement des éléments mobiles doit être effectuée par l’entreprise avant la réception.

ARTICLE  28:  POSE DES PRODUITS VERRIERS  

Tous les matériaux mis en œuvre doivent être conforme au D.G.A. (Devis Général d'Architecture) et prescriptions techniques du D.T.U 


- Vitrages isolants 

Les glaces polies doivent être conformes aux normes Marocaines ou à défaut  à la norme NFB 32-003   et éventuellement selon leur destination aux normes Marocaines ou à défaut  à la norme NFB 78-302.

Les vitrages isolants doivent répondre aux fonctions auxquelles ils sont destinés (Isolation thermique, protection solaire etc..) et être conformes aux documents particuliers du marché. 
L'étanchéité de la ou des lames d'air que ces produits comportent doit être assurée de façon durable afin d'éviter toute trace de condensation ou autre sur les faces internes des vitrages. 

-  Produits verrier de sécurité 
Tous les produits verriers de sécurité doivent être conformes aux normes Marocaines ou à défaut  aux prescriptions de la norme NFB 32-500 « vitre de sécurité : terminologie classification » 

- Mise a dimension
Les dimensions des vitrages sont calculées en fonction des dimensions à fond de feuillure des supports (compte tenu des tolérances des châssis et des jeux à réserver), la découpe devait respecter les tolérances dimensionnelles prévues dans les normes relatives aux produits verriers concernés. La découpe sera franche et sans éclat. 
- Caractéristiques communes aux supports 
Les vitrages ne doivent être posés que sur des supports satisfaisants aux  normes Marocaines ou à défaut  normes D.T.U. les concernant à savoir: les normes NFP 24-301 et NFP 24-351 et le D.T.U n°37.1 Les supports doivent être propres et exempts de toutes traces d'humidité 


- Conditions de pose 
La pose du vitrage n'est effectuée que sur des fenêtres en état de fonctionnement et ne doit pas modifier ce fonctionnement. 
Dans tous les cas, la mise en œuvre ne sera exécutée que dans des conditions atmosphériques normales par une température ambiante supérieure ou égale à + 5°C et sur des supports sans trace de condensation. 


- Calage conforme au DTU 39
Les cales choisies doivent être imputrescibles, compatibles avec les produits de calfeutrement associés et le matériau de châssis. Leur dureté doit être nettement inférieure à celle du verre.

· Calage d’assise et calage périphérique
Lorsque le matériau choisi pour former joint d’étanchéité ne peut pas, seul, et dans de bonnes conditions assurer l’isolation et le positionnement du verre dans le châssis, le calage d’assise est obligatoire.

Le calage périphérique l’est aussi quand il y’a risque de glissement du vitrage (châssis ouvrants, vibrations etc……..).

· Calage latéral
Le calage latéral est nécessaire chaque fois que le matériau choisi pour former joint d’étanchéité reste trop mou dans le temps pour équilibrer seul, sans fluage excessif, les pressions transmises latéralement par le vitrage.

- Jeux 
Jeux périphériques. Les jeux minimaux JP à réserver en fond de feuillure sont fonction du demi - périmètre P de la vitre, ils sont donnés par le tableau ci-après :

	P (en mètre)
	2.75
	2.75 à 5
	5 à 7
	7

	JP (en mm)
	3
	4
	5
	6


Ces jeux ne tiennent pas compte des déformations du support.  
PRESCRIPTIONS PARTICULERES AUX PLOMBERIE-SANITAIRE

ARTICLE N°1: NORMES ET REGLEMENTS
Les installations du présent lot devront être conformes aux normes et règlements marocains ou à défaut :

- aux normes ISO.

- aux normes AFNOR.

- aux règles et normes fixées par les DTU en vigueur dans leur dernière édition, y compris les annexes, en vigueur 15 jours avant la date de remise des offres.

ARTICLE N°2: DEFINITION DES OUVRAGES
Les prestations à la charge du présent lot comprendront :

- Le branchement au réseau principal

- Les canalisations d'eau froide, et d'eau chaude à l'intérieur.

- Les canalisations d'évacuation des eaux pluviales, eaux usées et eaux vannes.

- La fourniture et la pose des appareils sanitaires.

Ces prestations comprendront tous les travaux et fournitures nécessaires à la réalisation dans les règles de l'Art, à la conformité avec les normes, et au fonctionnement parfait et complet des installations.

Les prescriptions techniques du présent devis descriptif seront applicables dans la mesure où elles ne seront pas en contradiction avec les textes réglementaires et qu'elles représenteront une exigence de qualité supérieure aux prescriptions des textes ci-dessus.

ARTICLE N°3: PROVENANCE ET SPECIFICATIONS TECHNIQUES DES 
                               FOURNITURES
Il est précisé que les fournitures et les types d'installations proposées devront être conformes aux normes Marocaines ou à défaut  aux normes internationales et agréés par le maitre d’ouvrage.

Si cette prescription n'est pas respectée, l'application de la norme sera strictement imposée et ce, aux frais et à la charge de l'Entrepreneur.

Les spécifications techniques particulières détaillées des fournitures seront mentionnées dans la description des ouvrages ci-après et feront appel dans tous les cas aux prescriptions des normes et règlements en vigueur.

Les installations  seront exécutées de manière à satisfaire toutes les exigences de l'hygiène de la salubrité, de la technique et notamment de la sécurité des biens et des personnes.
ARTICLE N°4: MISE EN OEUVRE DES FOUNITURES
Les conditions de mise en œuvre des fournitures devront répondre aux règles de l'Art, aux recommandations des constructeurs, à la réglementation en vigueur et aux plans d'exécution.

1) - RESEAUX INTERIEURS
- Pose des canalisations
Les règles générales de pose sont indiquées aux normes Marocaines ou à défaut  dans la norme NF-P 41-201, elles se résument comme suit :

- Les conduites devront être fixées par des supports permettant leur démontage.

- Les robinets d'arrêts, clapets et tous appareils spéciaux devront être rendus aisément démontables par des raccords ou des brides.

- Les parties de conduite qui risqueront d'être soumises à une action corrosive nuisible devront être protégées et de préférence, exécutées avec des matériaux résistant bien à la corrosion.

- Les parties de canalisation exposées aux chocs devront être protégées ou exécutées en matériaux résistants.

- Les conduites autres que celles en fonte traversant les murs et les planchers devront être protégées par des fourreaux.

- L'écartement maximal des supports des canalisations est fixé par la norme NF-P 41 .203.

- Tout en recherchant les parcours les plus directs, il conviendra de veiller à ne pas percer un élément de la structure.

- Les fourreaux devront dépasser légèrement les faces des murs et monter au-dessus des planchers, au moins jusqu'à hauteur de la plinthe, avec un collet de fermeture en mastic.

- Les tuyauteries en acier galvanisé seront fixées par des colliers en acier galvanisé, celles en cuivre par des colliers en laiton. Les colliers recevront soit une patte à scellement, soit une patte à vis à bois.

- Chaque système, secteur, ou partie sera muni de vannes d'arrêt avec vidange, permettant le sectionnement d'une zone précise, sans perturber l'alimentation des autres zones.

- La boulonnerie sera du type mécanique décolleté, avec tête à pans.

- La pose des conduites se fera d'une façon parfaitement rectiligne par rapport aux plafonds et murs.

- Les dispositions adéquates devront être prises pour éviter les phénomènes d'électrolyse.

- Partout où la dilatation des tubes risquera de gêner l'installation, on placera des lyres absorbant cette dilatation.

- Les conduites encastrées dans les cloisons ne comporteront aucun raccord de serrage.

- Tous les appareils sanitaires seront isolés individuellement au moyen de vannes d'arrêt permettant la vidange et le démontage ou la dépose des appareils pour réparation ou remplacement.

- Canalisation d'évacuation EP-EV-EU
Toutes les canalisations d'évacuation devront assurer un écoulement rapide et sans stagnation (excepté les siphons) des eaux de pluie recueillies par moignon et des eaux vannes et usées chargées de déchets provenant des appareils sanitaires.

Les évacuations des eaux pluviales se feront, dans la mesure du possible, par des colonnes droites, sans dérivation, de leur origine jusqu'au collecteur de la canalisation.

Les joints garantiront une étanchéité parfaite à l'eau, à l'odeur et à la dilatation.

Pour les réseaux d'évacuation, des ouvertures de visite avec bouchons hermétiques devront être en nombre suffisant pour permettre l'entretien des conduites, particulièrement aux endroits de changement de direction, au pied de chaque colonne et sur les parties horizontales tous les 5 mètres environ.

Ces ouvertures seront garanties étanches à 100% et résisteront au minimum à une mise en charge égale à la hauteur de la colonne de chute.

Les raccordements s'effectueront dans la mesure du possible à 45°.

La vidange des canalisations et des appareils techniques s'effectuera à partir de siphons en attente, reliés sur le réseau d'évacuation des eaux usées.

Toutes les évacuations d'appareils, robinetteries, etc... seront munies d'un siphon, d'une garde d'eau de 5cm, au minimum.

Les raccordements sur une chute s'effectueront à une distance de 0,50m minimum au cas où cette distance serait inférieure, ce raccordement présentera une de 0,10m, entre les deux ouvrages.

- Moignons

Les moignons  fournis  seront posés dans l’ Etanchéité, conformément aux DTU n°43.

2) - APPAREILS SANITAIRES
- Pose des robinetteries
La robinetterie et accessoires seront posés aux emplacements prévus, conformément aux normes Marocaines ou à défaut  aux normes NF-P 41.201, aux plans d'exécution approuvés, ainsi qu'aux indications des fournitures.

Toute la robinetterie telle que vannes et robinets d'arrêt, sera installée de manière à ce qu'elle soit facilement accessible pour des raisons de contrôle et d'entretien.

- Pose des appareils sanitaires
La pose des appareils se fera de manière à garantir :

- une parfaire stabilité en conformité avec leur utilisation.

- un plan horizontal ou vertical parfait.

L'ancrage dans les murs et sols s'effectuera au moyen de boulons scellés ou de tampons posés dans un percement exécuté à la chignole.

Toutes les fixations seront calculées en fonction de l'utilisation en pleine charge de l'appareil.

Dans le cas d'une pose contre une cloison de faible épaisseur, des tiges filetées traverseront de part et d'autre  cette cloison avec des plaques d'appui de deux côtés.

Les consoles en fer profilé pour la pose de certains appareils tels que bacs de lavage ou éviers, devront être galvanisées à chaud.

Les appareils posés contre un mur, tels que lavabos et WC à la Turque, etc...  seront pourvus d'un joint en mastic souple inaltérable du type Silicone, pour éviter l'infiltration de l'eau entre le mur et l'appareil.

3) - ELEMENTS, ACCESSOIRES ET GENERALITES
- Repérage des tuyauteries
Le repérage des tuyauteries sera réalisé conformément aux normes Marocaines ou à défaut  aux normes internationales .Les teintes et leur mode d'application seront strictement respectés.

- Fourreaux

Les fourreaux seront en matière plastique sauf  dans les locaux de service et aux endroits des cloisons coupe-feu, où ils seront en acier.

- Protection contre la corrosion
Toutes les parties métalliques des appareils, conduites, canalisations et accessoires posés par l'Entrepreneur seront protégées contre  la corrosion.

Avant toute protection il faudra au préalable éliminer toutes rouilles, oxydations, calamines et impureté etc...

La première couche de protection sera à appliquer immédiatement après la pose des fournitures si celles-ci n'ont pas une protection initiale.

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES A L’ELECTRICITE

ARTICLE N° 1 : CONSISTANCE ET NATURE  

L’ensemble de ces travaux  comprend : 

· Travaux d’exécution des tranchées

· Travaux d’exécution des regards électriques 

· Fourniture et pose des Tableaux de Protections avec les équipements de protections

· Fourniture, pose et câblage des appareillages de l’éclairage et l’éclairage de sécurité

ARTICLE N° 2 : LIMITES DES PRESTATIONS

Sont à la charge de l'Entreprise :

· La fourniture, le transport à pied d’œuvre, le stockage, la pose et le réglage de tous les             

     matériaux, matériels, éléments constitutifs, ouvrages et accessoires nécessaires à l'exécution  des 

     travaux définis à l'article 1 ci - avant.

· la conduite et la surveillance du chantier jusqu'à la réception des travaux.

· La protection de l'ensemble de l'installation contre les dégradations diverses.

· La réparation des ouvrages constatés défectueux avant la réception des travaux.

· Le matériel de sécurité

L'Entrepreneur se mettra en rapport avec les services intéressés du Maître d’Ouvrage  pour obtenir tous les renseignements utiles pour l'exécution des travaux.

Il devra se soumettre à toutes les vérifications et visites des agents des services du Maître d’Ouvrage, et fournira tous documents et pièces justificatives demandés.

ARTICLE N° 3 :  NORMES ET REGLEMENTS DE REFERENCE

L'Entrepreneur devra exécuter tous ces travaux, études  ou installations conformément aux normes et règlements en vigueur au Maroc à la date de la remise de son offre, ou à défaut, aux normes et règlements internationales agréés par l'Administration marocaine en particulier celles définies par la circulaire 2141 du 13 JUILLET 1987.

Les normes concernant l'électricité auxquelles l'Entrepreneur est tenu de se conformer et de se soumettre sont les suivantes :

· Les normes Marocaines 7.11 CL 005 concernant l'exécution et l'entretien des installations de première catégorie.

· Les normes Marocaines 7.11 CL 006 éditées par le Ministère des travaux Publics et des Communications concernant les règles techniques des installations de branchement de première catégorie comprises entre le réseau distributeur et l'origine des installations intérieures.

· L'arrêté viziriel du 28 JUIN 1938 concernant la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques, modifié et complété par les arrêtés du 4 AVRIL 1945 ; L'arrêté du Ministère des Travaux Publics n°127.62 MARS 1963 complété par l'arrêté du 27 AOUT 1963 concernant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributeurs d'énergie électrique.

· Le règlement de sécurité contre l'incendie concernant les établissements recevant le public et autre.

· Le décret du 1er DECEMBRE 1953 relatif à la protection de la radiodiffusion contre les parasites industriels.

· Les prescriptions imposées par le réseau de distribution (REDAL).

· le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P).

· le présent cahier des prescriptions techniques.

· Les normes Françaises : C 13.100, C 13.200,  C 15.100, NFC 52.100 ET NFC 52.112-1

· Toutes les normes, règles, décrets ou arrêtés applicables aux travaux du présent marché  élaborés ou en cours d'élaboration à  la date de la signature du marché des travaux.

· La spécification EDF HN 64S41

· ISO 9001

· DGA (Devis Général d’Architecture)

En cas de contradiction entre deux textes officiels, le plus contraignant prévaudra.

Cette liste n’étant pas limitative, les Entreprises sont tenues de respecter les règles qui régissent leur profession.

ARTICLE N° 4 : PROVENANCE DES MATERIAUX 

Tous les matériaux de construction ainsi que les matériels d’exécution et d’équipements proviendront des carrières, usines et dépôts du MAROC.

Il ne sera fait appel aux matériaux et matériels d'origine étrangère qu'en cas d'impossibilité de se les  procurer sur le marché marocain.

Ils proviendront des lieux suivants :

	DESIGNATION DES MATERIAUX
	PROVENANCE

	Disjoncteurs de puissance et divisionnaires

Interrupteurs de puissance et divisionnaires
	- Des Usines du ou Dépôt du MAROC
- Des Usines du ou Dépôt du MAROC 

	Appareillages de commande  
	- Des Dépôts du MAROC 

	Conduits ICD, ICT et  IRO
	- Des Dépôts du MAROC 

	Câbles et conducteurs Electriques 

Câbles téléphoniques et informatiques 


	- Des Usines  ou Dépôt du MAROC 
- Des Usines  ou Dépôt du MAROC



Par le fait même de déposer son offre, l'Entrepreneur sera  réputé connaître les ressources des dépôts et usines ainsi que leurs conditions d'accès et d'exploitation.

Aucune réclamation ne sera recevable concernant les prix de revient à pied d’œuvre de ces matériaux.
ARTICLE N° 5 : QUALITE DES MATERIAUX

Les matériaux destinés à la réalisation des ouvrages définis au présent marché  seront de bonne qualité et devront être conformes aux normes et spécifications en vigueur.

Des essais pourront être exigés par le Maître d’Ouvrage  pour préciser et reconnaître les qualités et normes auxquelles devront répondre les matériaux à mettre en œuvre.

ARTICLE N° 6 : VERIFICATION DES MATERIAUX

L'Entrepreneur devra prendre toutes les dispositions pour avoir sur son chantier la quantité des matériaux vérifiés et acceptés indispensables à la bonne marche des travaux et dont l'échantillonnage aura été agréé par   le Maître d’Ouvrage.

La demande de réception du matériel devra être présentée au moins huit (8) jours avant  son emploi.

ARTICLE N° 7 : ESSAIS DES MATERIAUX ET MATERIEL

Conformément aux stipulations du devis général d’architecture, les frais d’essais des matériaux et matériels seront à la charge de l’Entrepreneur pour tous les travaux ou fournitures qui n’auront pas satisfait aux conditions imposées par le D.G.A. Les essais seront obligatoirement effectués par le Laboratoire Public d’Essais et d’Etudes ou un Laboratoire agréé.

Si après les essais, les échantillons de matériaux ou de matériels ne répondent pas aux essais et caractéristiques fixés par les normes, tous les ouvrages exécutés seront déposés, enlevés et refaits aux frais de l’Entrepreneur, indépendamment des dommages intérêts que le Maître d’Ouvrage se réserve de revendiquer pour le retard apporté aux travaux de perturbations que cela pourrait apporter.

A la fin des travaux et avant la mise en service des installations, l’Entrepreneur doit fournir un certificat de conformité des installations.

ARTICLE N° 8 : REGLEMENT DE POLICE ET VOIRIE 

L’entrepreneur devra obligatoirement se soumettre à tous les règlements de police et voirie en vigueur et en acquitter les frais éventuels. Les installations de chantier doivent se maintenir sur les surfaces attribuées.

L’Entrepreneur sera responsable de tous les dégâts et détériorations commis par son personnel sur son chantier dans les bâtiments et voiries avoisinants, mis éventuellement à sa disposition.

ARTICLE N° 9 : PLANS D'EXECUTION

L'Entreprise remettra en 3 exemplaires, à l'approbation du Maître de l’Ouvrage les documents ci- après, conformément au planning d'exécution :

· Les plans de cheminement des canalisations et des gaines

· Les plans des réservations

· Les schémas électriques avec notes de calcul

D'une manière générale les travaux d’électricité seront exécutés suivant les règles de l'art, conformément aux dessins et plans établis par l’entrepreneur  et approuvés par un Bureau de Contrôle.

Si pendant l'exécution des travaux, le Maître d’Ouvrage est amené à modifier  la conception des ouvrages, les nouveaux plans seront modifiés par l'Entrepreneur à sa charge et soumis à l’approbation du Bureau de Contrôle. Les documents modificatifs seront d'office mis en application sur ordre écrit du Maître d’Ouvrage, même s'ils entraînent un changement dans la masse des travaux.

Six (6) jeux de plans modifiés devront être remis au Maître d’Ouvrage.

ARTICLE N° 10 : CONCORDANCE DES DOCUMENTS D’EXECUTION 

Les travaux seront exécutés conformément aux prescriptions techniques du présent Cahier des Clauses Techniques particulières et aux plans et schémas établis . L’Entrepreneur sera tenu de vérifier les côtes et signaler, avant tout commencement d’exécution, les erreurs matérielles qu’ils auraient pu reconnaître dans les documents qui lui auront été notifiés, faute de quoi, sa responsabilité sera entière et il en supportera les conséquences.
ARTICLE N° 11 : CONDITIONS D’EXECUTION DES TARAVUX 

L’Entrepreneur s’engage à mener les travaux suivant les prescriptions imposées , il ne pourra se prévaloir d’une connaissance insuffisante des lieux pour réclamer une indemnité pour travaux exigés par le distributeur local ou travaux délicats, en particulier ceux exécutés en hauteur nécessitant la mise en place et l’emploi de moyens de levage et de manutention appropriés tels que grue, treuils, échafaudage, etc…

En outre, l’Entrepreneur devra prendre toutes les mesures de sécurité et de protection du personnel de son entreprise et des employés du Maître d’Ouvrage.

Toutes les dispositions utiles seront prises par l’Entrepreneur afin que les travaux et les dépôts de matériel, de matériaux, d’outillage et d’engins de toute nature nécessités par l’exécution des travaux n’apportent aucune gêne à l’exploitation des installations et la circulation du personnel. 

L’Entrepreneur installera les signalisations et protections adéquates.

ARTICLE N° 12 : RELATION AVEC LE RESEAU DE DISTRIBUTION 

L’Entrepreneur est chargé de se mettre en rapport avec le distributeur local d’énergie électrique afin de connaître parfaitement les usages et règlements locaux avant la remise de son offre. Il doit avant toute signature du marché informer par écrit le Maître d’Ouvrage si un quelque règlement ou usage local exigerait une mise au point de l’installation prévue au présent marché.

Il devra se charger de toutes les formalités avec le réseau de distribution jusqu’à la récupération des équipements de comptage et la mise en service du poste de transformation.

A la fin de travaux, l’Entrepreneur devra se soumettre aux diverses réceptions de l’organisme de distribution auquel il devra soumettre, éventuellement, les plans pour approbation et régler au distributeur   tous les frais de raccordement et d’alimentation en énergie électrique nécessaire.  

ARTICLE N° 13 : ESSAIS, CONTROLE ET RECEPTIONS DES TRAVAUX

Il est rappelé que tous les plans et schémas concernant le poste de transformation, groupe électrogène  sont à soumettre avant tout début d'exécution à l'accord du  Maître d’Ouvrage avant leur approbation par le distributeur d'énergie.

Lors de la réception provisoire, l'Entrepreneur  devra fournir tous les certificats nécessaires.

A la fin des travaux et après mise sous tension, la réception technique des installations portera sur :

· la conformité au cahier des charges, aux documents d'exécution et aux normes en vigueur.

· le contrôle des sections des conducteurs et des fixations des canalisations

· le contrôle des dispositifs de connexions des conducteurs

· la mesure des chutes de tension aux points les plus défavorisés de l'installation

· l'équilibrage des phases

· la mesure de l'isolement qui doit être supérieur ou égal à 500.000 Ohms.

· la mesure de la résistance des prises de terre

Ces essais et mesures doivent être effectués aux frais de l'Entrepreneur par un Bureau de Contrôle agréé par le Maître d’Ouvrage.

L'Entrepreneur mettra à la disposition du Maître d’Ouvrage  les appareils de mesures nécessaires aux vérifications ainsi que le personnel qualifié pour les diverses manutentions.
ARTICLE N° 14 : CABLES ET CONDUCTEURS PRINCIPAUX OU ACTIFS 

La chute de tension en pleine charge ne devra pas excéder 8% pour les circuits force motrice, et 6% pour les circuits lumière. 

Les sections des canalisations BT, seront déterminées conformément aux normes en vigueur.

La chute de tension dans les conducteurs sera calculée sur la base de l'intensité de la phase la plus chargée majorée de 30%.

La chute de tension dans les conducteurs alimentant les moteurs sera calculée en tenant compte du courant de démarrage. 

Les échauffements des conducteurs, des câbles ou des gaines préfabriquées seront calculés en tenant compte de la température ambiante maximale des locaux où sont installées les canalisations et resteront toujours inférieurs de 10% aux valeurs limites données par les normes pour les échauffements admissibles. 

Les conducteurs installés sous tubes ou utilisés pour le câblage des tableaux seront des séries harmonisées.

Pour ces conducteurs, on respectera dans toutes l'installation, les continuités de couleur d'isolant pour :

· Les conducteurs de phase (de préférence rouge ou jaune) si la même couleur est utilisée pour les trois phases, on numérotera chacune d'elle par abréviations sur bandes "stérling"type PH.1 ou similaire.

· Les conducteurs neutre (obligatoirement bleu clair) 

· Le conducteur de terre (obligatoirement jaune torsadé vert ou à défaut noir).

Les départs généraux des armoires électriques seront repérés par étiquettes en dilophane gravées et vissées.

Les types de câbles, ou conducteurs, à utiliser sont définis dans les pièces particulières ou les schémas. Ils doivent être en cuivre. L'emploi de câbles de série non homologués au MAROC n'est pas admis même s'ils sont d'un usage courant. 

ARTICLE N° 15 : CONDUCTEURS DE PROTECTION

Les conducteurs de protection doivent avoir une section au moins égale à celle fixée par les normes en vigueur.

Les lignes principales de terre doivent être en cuivre nu et avoir une section minimale de 28 mm².

ARTICLE N° 16 : FOURREAUX - CONDUITS - PLINTHES

Les prestations minimales seront celles définies par les Textes Officiels. Elles sont choisies en fonction du risque des locaux et de la nature des circuits.

Dans les locaux techniques, les installations seront en montage apparent sous fourreaux.

ARTICLE N° 17 : CANALISATIONS SOUTERRAINES

Les canalisations souterraines peuvent être soit en tranchées soit en galeries caniveaux ou buses et ce en fonction des exigences du distributeur local et du représentant du Maître d’Ouvrage.

Toutes les tranchées pour la pose des canalisations  extérieures  seront exécutées par l'Entrepreneur. 

Les chemins de passages des câbles électriques doivent être repérés par des dés en béton de dimensions adéquates, posés tous les 25 mètres et au changement de direction avec l’inscription

               - CABLE (M.O) - BT pour les câbles 
BT

               - CABLE (M.O) - MT pour les câbles MT

               - Flèche indiquant le sens du câble

Les câbles seront enterrés à une profondeur minimum de 0,80m. Le remblaiement sera exécuté par couches successives de 20cm soigneusement damées et compactées. Ce remblaiement sera réalisé soit:

· Avec la terre provenant des terrassements, complètement purgée des pierres, de l'argile, etc... découverte au cours des fouilles. 

· Avec des apports de sable et de bonne terre si le terrassement n'a découvert que des matériaux inutilisables pour le remblai. 

Dans les traversées des allées cimentées, des voies carrossables, et aux points de croisement des conduits d'eau, de gaz, d'égout, de chauffage, etc.... Les câbles seront posés dans les fourreaux acier, fonte, ciment ou P.V.C rigide d'un diamètre intérieur de 300 mm minimum enrobé dans le béton. 

Ces fourreaux seront correctement jointoyés entre eux, et bouchés à chaque extrémité, pour éviter les rentrées de terre entraînées par des eaux d'infiltration, etc....

La présence des câbles sera signalée par la pose, à mi-hauteur du remblai (0,40), d'un grillage de signalisation. Le grillage de signalisation sera en plastique normalisé d'une largeur égale à celle de la tranchée.

En aucun cas, les tranchées ne pourront être remblayées avant que la position exacte des câbles ne soit complètement relevée ou vérifiée par le représentant du Maître d’Ouvrage.

ARTICLE N° 18 : NORMES CONCERNANT L'APPAREILLAGE BASSE TENSION -

Tous les matériaux utilisés devront être soumis à l'approbation du Maître d’Ouvrage. 

Tout appareillage devra porter la marque de conformité aux normes Marocaines ou à défaut  aux normes NM -NF- USE. Les appareils seront soigneusement choisis compte tenu des risques que présentent certains locaux et qui seront précisés dans la description détaillée.

LOT : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX PEINTURE-VITRERIE
ARTICLE  1:  REFERENCES AUX TEXTES SPECIAUX 
L’entrepreneur devra exécuter tous ces travaux ou installation conformément aux normes et règlements en vigueur au Maroc à la date de la remise de son offre, ou à défaut, aux normes et règlements française notamment :

    * DTU 59.1     
: peinture 

    * NF T30.608  
: enduit de peinture pour travaux intérieures  spécifications 

    * NF T30.804  
: peinture pour bâtiment – spécifications des peintures   

                  
  Micro-poreuses pour façades.   

    * NF T30.805 
: peinture- guide relatif aux produits de peinture utilisés dans les  

                 
  Travaux de peinturage du bâtiment.  

    * NF T30.806 
: travaux de peinturage des bâtiments. Schéma de contrat  

                        d’entretien périodique.   

    * NF T31.004 
: pigments – minimum pour peintures. 

    * NF T36.005 
: classification des peintures, des vernis et des produits

                       annexes.   

    * NM 03.3.001 
: vocabulaire des peintures. 

    * NM 03.3.003 
: peinture - essai de dureté au pendule des feuilles de vernis et  

                       peintures de protection.

    * NM 03.3.009 
: peintures - classification des peintures, vernis et produits  

                       annexes.

    * NM 03.3.124 
: peinture - enduits de peintre pour travaux intérieurs 

                       spécifications.

    * NM 03.3.134 
: peinture pour l’extérieur des bâtiments détermination  

                       conventionnelle de tenue à la chaleur et à l’humidité des 

                       peintures micro-poreuses pour façades. 

    * NM 03.3.135 
: peintures pour l’extérieur des bâtiments détermination de la  

                       tenue sur fonds alcalins des peintures micro-poreuses pour façades

    * NM 03.3.137 
: peinture pour bâtiment- spécifications des peintures  

                       micro-poreuses pour façades. 
ARTICLE  2:  ESSAI DES MATERIAUX ET MATERIELS

Les frais d’essais des matériaux seront à la charge de l’entrepreneur pour tous travaux ou fournitures.

L’entrepreneur devra tenir, en permanence, sur le chantier des récipients ou éléments de matériaux disponibles à des prises de prélèvements pour étude, essais ou analyses.

L’entrepreneur fournira, à ses frais la main d’œuvre et les échafaudages nécessaires, le cas échéant, pour permettre aux organismes habilites de procéder à leurs essais.  

ARTICLE  3:  ORGANISATION DU CHANTIER

L’entrepreneur devra tous les travaux de sa profession nécessaires au complet achèvement des ouvrages.
Les travaux de peinture vitrerie comportent la fourniture et la mise en œuvre de tous les produits, matériaux et engins nécessaires à la réalisation des ouvrages définis par le Devis descriptif.

1) - Obligations particulières : 

Les obligations de l’entreprise comportent non seulement l’observation des prescriptions des textes énumérés ci-dessus, mais aussi l’observation de tout autre décret, arrêté, réglementation ou normes en vigueur à la date de la remise de l’offre et applicable à ces travaux .

   2) - Sont à la charge de l’entreprise :
   - La reconnaissance préalable des supports ;

   - La protection des ouvrages non peints ;

   - Les opérations préparatoires en fonction du support et du degré de finition ;

   - L’exécution des couches de peinture compris rebouchages et ponçages éventuels entre chacune d’elles ;

   - Les raccords de peinture après ajustage de menuiseries ;

   - Le nettoyage usuel des locaux en fin de chantier, pour permettre leur mise en service.

   - Tous traitements et protections imposés par le présent devis et les cahiers des charges.

   - Toutes dispositions à prendre par l’entreprise pour l’amenée, à pied d’œuvre, du matériel lourd 

     (échafaudage – air comprimé, etc…..)

   - Toutes les dispositions concernant la sécurité de son personnel et celle des autres ouvriers travaillant au 

      voisinage de ses installations.

   - Le transport des matériaux, leur mise en œuvre, la confection des échantillons.

ARTICLE  4:  PROVENANCE DES MATERIAUX

La provenance des matériaux destinés aux ouvrages devra être soumise à l’agrément de la Maîtrise d’œuvre.

ARTICLE  5:  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES GENERALES

Les dimensions, dispositions et descriptions des ouvrages sont indiquées par les plans et par les termes de la présente description

Les matériaux mis en œuvre devront répondre en ce qui concerne leurs qualités physiques et leur mode d’utilisation, aux conditions et prescriptions des normes

Il pourra être demandé, sans majoration des prix, l’emploi de couleurs fines, telles que vert de zinc, oxyde de chrome, bleu de Prusse, etc… 

L’entrepreneur sera responsable des dégradations dues à ses travaux et en particulier, des tâches d’huiles sur les sols qui pourront être refaits à sa charge.

ARTICLE  6:  PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX BADIGEONS ET PEINTURES

Tous les matériaux seront de première qualité et mis en ouvre conformément aux prescriptions du fabricant.
Les éléments peints devront être couverts et  ne doivent pas présenter d’imbus. La maitrise d’œuvre et le maitre de l’ouvrage pourront demander l’exécution de couches supplémentaires sur celles prévus et sans que l’entrepreneur puisse prétendre  à aucun supplément, si les peintures ne couvraient pas parfaitement le support.

Tous les rechampissages, quels qu’ils soient sont compris dans les prix unitaires, notamment les chambranles.

Tous les sols devront être efficacement protèges afin de ne pas être taches

Chaque opération dans le déroulement des travaux de peinture pourra faire l’objet d’un constat, les couches de peinture devront se différencier par une légère nuance de teinte, la dernière couche étant bien entendu, au ton exact  définie par la maitrise d’œuvre et le maitre de l’ouvrage. 

Les travaux tels que le nettoyage final des lieux sont à la charge de l’entrepreneur et devront être exécutés de façon parfaite, les sols en mosaïque, carrelage ou marbre, les plinthes et leur retour horizontal devront être lessives à plusieurs reprises au savon noir de première qualité. L’acide chlorhydrique interdit (sauf accord de la maitrise d’œuvre).

Les hauts et bas de portes hors vues devront être peints, les serrures des portes bloquées devront être nettoyées avec quincaillerie, crémones, targettes, paumelles, toues les paumelles ou charnières perforées devront être huilées.

Le blanc de zinc devra être obligatoirement composé d’un minimum de 99.6% d’oxyde 

De zinc portant le label de qualité cachet vert.

Tout produit destine à remplacer l’huile de lin pure est formellement interdit.

Les vitrages seront également soigneusement nettoyés avant la remise des bâtiments au maître d'œuvre.

Seront à la charge de l'entrepreneur, le transport des matériaux, leur mise en œuvre la confection des échantillons. L'entrepreneur sera responsable des dégradations dues à ses travaux, 

ARTICLE  7:  EXECUTION DES TRAVAUX DE PEINTURES

Tous les travaux de peinture intérieure sur enduit de ciment, ferronnerie, tubes aciers galvanisées PVC, menuiserie bois et métalliques seront réalises suivant les prescriptions et l’ordre arrêtes par le DTU et les normes en vigueurs principalement ceux indiquées à l’article n° 1 du présent CPT. 
ARTICLE  8:  TRAVAUX ET FOURNITURES DIVERSES

Nonobstant les travaux décrits précédemment, l’entrepreneur devra tous travaux nécessaires ou fourniture pour parfaite finition de ses ouvrages.

Aucune réclamation ne sera admise pour une omission quelconque qui pourrait se glisser dans les plans ou pièces écrites concernant le présent lot, et qui serait contraire à la volonté de la maitrise d’œuvre.

De plus, l’entrepreneur est réputé connaitre la climatologie locale et ne pourra, de ce fait, se prévaloir de défauts qui pourraient se révéler après l’exécution des peintures. 

ARTICLE  9:  NETTOYAGE DES OUVRAGES

L’entrepreneur devra nettoyer les zones de travail, au fur et à mesure de l’avancement des travaux et laisser, les locaux parfaitement propres, pour livraison immédiate de ceux-ci après son passage.

En outre il doit réserver les serrures et articulations des menuiseries peintes par lui et ne laisser aucune trace d’huile ou de peinture au sol.
 

ARTICLE  10:  RECEPTION DES TRAVAUX

L’entrepreneur sera responsable de ses travaux jusqu’à réception définitive de l’ensemble des ouvrages.
	 DEFINITION DES PRIX


Prix N°1 : NETTOYAGE ET NIVELLEMENT DU TERRAIN
L'entrepreneur devra effectuer l'implantation nécessaire – par un IGT(ingénieur géomètre topographe) agrée et produire une attestation d’implantation–avant  l'exécution de chacun des ouvrages de fondations et tous les terrassements ou remblais nécessaires à la mise à la côte des bâtiments, suivant les plans de situation et les plans de fondations.

Aussi il devra faire à sa charge les études du sol par un  laboratoire agréé.

Le prix comprend :

· Le nettoyage  du terrain  de tous débris et remblais existants, de démolitions des murs existants et dallage existant, des constructions  existantes s'il y a lieu, de remblaiement  des fossés  existantes, d’enlèvement (ou déplacement si le Maitre d’ouvrage le souhaite) d’arbres et de plantation avec leurs racines. 

· Le décapage des terres végétales sur toute la limite des constructions  avec un mètre cinquante (1,50m) de chaque côté, sur une épaisseur au moins de 50 cm.

Le prix de règlement comprend toutes sujétions de boisage, talutage, blindage, l’évacuation des débris de démolition, relèvement des terres et l'évacuation  des déblais aux décharges publiques.

L'Entrepreneur  est tenu  de visiter les lieux  et constater par lui-même  l'importance  des  travaux à exécuter. Après remise des plis, aucune réclamation quant aux difficultés d'exécution et l'importance des travaux de cet article ne sera recevable.

Ouvrage payé au mètre carré au prix..........................................................................................................N°1
Prix N°2 : FOUILLE EN PLEINE MASSE, PUITS, TRANCHEES EN RIGOLE DANS   TOUT TERRAIN ORDINAIRE 

Pour réalisation des plates-formes d'assise des locaux.

Pour fouilles en pleine masse, des semelles, voiles, longrines, maçonnerie etc... les Fouilles seront comptées aux dimensions des ouvrages de béton armé, il ne sera pas tenu compte des sur-largeurs exécutées, éventuellement, pour la facilité de l'exécution.

Ouvrage payé au mètre  cube au prix........................................................................................................... N°2

Prix N°3 : PLUS VALUE POUR FOUILLES DANS LE ROCHER

Seront comptés comme rochers, tous terrains dans lesquels, l'exécution de la fouille nécessite l'emploi  de la masse, du coin, du compresseur du marteau pneumatique ou des explosifs.

Ouvrage payé au  mètre  cube au prix.................................................................................................... N°3

Prix N°4 : EVACUATION DES TERRES OU MISE EN REMBLAI

Les déblais présents sur  le terrain  ou provenant  des fouilles  seront évacués à la décharge publique, ils peuvent être réutilisés, après accord du Laboratoire, pour les remblais.

Dans le cas où les terres sorties des fouilles sont impropres à la mise en remblai suite à l’avis du laboratoire, il sera fait apport de matériaux de carrières sélectionnés propres à la mise en remblai sans aucune plus value sur le présent prix

Le prix comprend :

- Pour le remblai : Mise des déblais et/ou apport de matériaux  de carrières sélectionnés par couches  de 20cm 

                              Arrosage et compactage pour obtenir un indice Proctor supérieur à 95 %

- Pour les déblais : Chargement et déchargement à la décharge publique.

Ouvrage payé au  mètre  cube au prix.................................................................................................... N°4
Prix N°5 : APPORT DE TOUT VENANT.

Le prix comprend l'apport et la mise en place de tout-venant sableux ou de carrière, type Stérile.

Ce tout venant sera mis en place par couches successives de 0,20 m, pilonnées, compactées et arrosées, les tout-venants non conformes ou excédents seront évacués aux décharges publiques, compris chargement, transport et déchargement, l'indice de compactage doit être au moins de  95 % de l'OPM.

Ouvrage payé au Mètre cube, au prix ………………………..………..…….…...…………..…….....… N° 5
Prix N°6 : BETON DE PROPRETE

A exécuter  sous ouvrages  en béton armé en fondation. Il sera en béton dosé à titre indicatif comme suit :

- Sable


: 400 litres

- Gravette 5/25
: 800 litres

- Ciment CPJ 45
: 250 Kg

L’épaisseur sera de 0,10 m, les débordements par rapport aux ouvrages en béton armé sont de 10 cm de chaque côté.

Ouvrage payé au mètre cube au prix...................................................................................................... N°6
Prix N°7 : GROS BETON

Conformément aux plans fournis par le B.E.T.

Exécution en béton composé à titre indicatif de :

- 1000 litres de gravette 5/15.

-  450 litres de sable

-  250 kg de ciment CPJ 35.

Ouvrage payé au mètre cube au prix...................................................................................................... N°7
Prix N°8 : MACONNERIE DE MOELLONS EN FONDATION

Exécution  en moellons  de carrières  de la région, hourdés au mortier. Les parements  seront dressés  de manière  à ne  présenter aucune aspérité. Les joints seront soigneusement remplis au mortier en montant.

Ouvrage payé au mètre cube au prix......................................................................................................... N°8
Prix N°9 : ARASE ETANCHE

A exécuter pour éviter  les remontées d'eau  par capillarité dans les murs. Exécution d'une chape étanche composée de : 

- Arase au mortier

- Feutre  bitumé  36  S  mis en place  entre deux couches de bitume à   chaud. 

Ouvrage payé au Mètre carré au prix.............................................................…......…............................ N°9
Prix N°10 : BETON ARME EN FONDATIONS POUR TOUS OUVRAGES

Pour chaînages et lisses basses en béton armé : Une lisse basse en béton armé de 0,10m x 0,10m,  sera exécutée sur le chaînage. La lisse basse est liée au chaînage à l’aide d’armature sous forme d’épingles en fer T6 liées à l’armature du chaînage. La lisse basse sert de support pour les panneaux préfabriqués, elle comprend également les réservations pour la pose des poteaux en bois à l’aide de tourillon et ferrures d’assemblage, voiles, mur de soutènement, etc..

Les  ouvrages  en  fondation  seront  réalisés  en  béton dosé à titre indicatif comme suit :

- Sable


: 400 litres

- Gravette 5/25

: 800 litres

- Ciment CPJ 45

: 350 Kg

Le prix comprend :

- Coffrage  des  ouvrages  tels  que   définis  par  les  plans

- Essais effectués par le Laboratoire.

- Décoffrages, arrosage

- Tous ragréages nécessaires pour livrer des surfaces parfaites. 
Ouvrage payé au mètre cube au prix...................................................................................................... N°10
Prix N°11 : ACIERS TOR EN FONDATION

La qualité est définie par les plans de béton armé.

Fourniture, façonnage  et mise en place  des  armatures  comme il est décrit  dans le C.P.T., et positionnées sur les plans de  béton  armé, y compris cales en ciment et toutes sujétions.

Ouvrage payé au Kilogramme théorique,   au prix…………………………………............................ N°11
RESEAUX ENTERRES (Compris terrassements)

Les prix unitaires des réseaux enterrés comprennent : 

- Les fouilles en  terrain de  toutes natures et à toutes  profondeurs

- Le lit de sable de 10 cm d'épaisseur

- La  mise  en  remblai  par  couches  de   20  cm  et  le  compactage 

- L'évacuation des déblais à la décharge publique

- Et toutes sujétions.

Prix N°12 : CANALISATION EN PVC Ø 250
Canalisation en PVC  type Dimatit SN4 ou similaire, pour évacuation des eaux. Le prix comprend :

Les terrassements, le lit de sable, grillage avertisseur type Dimatit ou similaire de couleur bleu, le raccordement aux regards, essais d'écoulement et toutes sujétions.

Ouvrage payé au mètre linéaire au prix……………………….............................................................. N°12
Prix N°13 : REGARDS TYPE VISITABLES POUR EVACUATION

Exécution  à toutes profondeurs nécessaires, fermeture par tampons en béton armé avec joint au mortier de ciment étanche, exécution d'enduit étanche intérieur, exécution de cunette.

L’épaisseur des parois des regards est 15cm .
L’épaisseur des tampons des regards de 80cmx80cm et 50cmx50cm est de 10cm armées avec des T6 quadrillage de 15cmx15cm.

Les tampons comporteront un cadre en corniére qui viendra se placer dans une feuillure fixée également en corniére (40 ou 50mm). Toutes les parties métalliques seront préalablement galvanisées à chaud. Le joint sera absolument étanche (mortier de flintkote ou équivalent). Les tampons seront munis d’anneaux de levage en acier galvanisé de 6mm de diamètre.

Ouvrage payé à l'unité y compris tampons et toutes sujétions aux prix 

13-1)  - de 50 x 50, au prix.................................................................................................................... N°13-1

13-2). - de  80 x80, au prix................................................................................................................. N°13-2

Prix N°14 : TRAVERSEE DANS LA MACONNERIE OU BETON

Ce prix rémunère les trous réservés pour le passage des buses  et fourreaux.
Ouvrage payé à l'unité au prix.................................................................................................................... N°14
Prix N°15 : HERISSONNAGE EN PIERRES SECHES DE 20 cm D'EPAISSEUR

A exécuter en pierres sèches, épaisseur 20 cm après compactage.

Ouvrage payé au mètre carré au prix......................................................................................................... N°15
Prix N°16 : FORME EN BETON DE 0,13 m D'EPAISSEUR Y COMPRIS ACIERS 

Forme en béton n°2 d’épaisseur 13cm armé d'un quadrillage d'acier Tor T8 posé tous les 20 cm.

Le diamètre maximal des agrégats ne dépassera pas 25 mm.

Ouvrage payé au mètre carré au prix........................................................................................................ N°16
Prix N°17 : CEINTURAGE POUR MISE A LA TERRE

A réaliser en cuivre nu de 28 mm² posé  en fond de fouille, y compris remontée dans les  locaux électriques, barrette  de  sectionnement et toutes sujétion.

Ouvrage payé au mètre linéaire au prix.................................................................................................... N°17
Prix N°18 : BATIMENT COMPLET Y COMPRIS  TRANSPORT ET MONTAGE  

Les matériaux utilisés pour la réalisation ne contiennent pas des produits à base d’amiante de ciment.
La fourniture et les travaux de montage des bâtiments comprenant l’ossature bois, poteaux et poutres, murs et cloisons en panneaux industrialisés type Durisol  y compris transport ; 

Bloc sanitaire et kiosque :

La surface du socle est :  43.72 m2 

La surface du Couverte : 41.16 m2
Quantité :     3    Unités
Les échantillons de tous les matériaux seront présentés pour approbation du Maître d'ouvrage avant le commencement des travaux.  

1-OSSATURE :

Elle est constituée essentiellement de poteaux, poutres fermes et pannes en bois :
· Les poteaux s’emboîtent dans la lisse basse en béton. Ils comportent deux flasques débordants dont un amovible assurant le serrage des plaques préfabriquées.

· Une lisse haute (sablière) formant chaînage assure la liaison des poteaux.

· Les fermes en treillis tire-fonnées sur les poteaux, le nez de la ferme débordant assure l’évacuation des eaux pluviales.

· Des plinthes et couvre-joints assurant la finition de l’ensemble.

· Les murs sont constitués de plaques préfabriquées assurant le renforcement de la rigidité et la stabilité de l’ossature dans le sens longitudinal et transversal.
2-MURS ET CLOISONS :

Ils sont en panneaux type ‘’Durisol’’, ce matériau à base de copeaux de bois  minéralisés et agglomérés avec du ciment constitue un béton léger possédant de remarquables qualités d’isolation thermique et acoustique. Les enduits très fortement dosés sont parfaitement lissés par glaçage en usine.
· Les murs extérieurs : sont constitués par des panneaux 0,10m d’épaisseur avec enduits hydrofuges à l’extérieur, les plaques, dont les chants sont moulures et enduits type réxime. 

· sont assemblés à sec par emboîtement à rainure et languettes avec interposition d’un joint plastique en mousse alvéo.

· Les cloisons intérieures : sont exécutées en plaques de 0,07 m d’épaisseur, assemblées à rainure et languette.

· Habillage des faces extérieures des murs en clins de bois sapin rouge traités aux lasures couleur au choix du maître d’ouvrage 
3-COUVERTURE - FAUX PLAFONDS :
a-Couverture 
Toiture en pente avec couverture en étanchéité en bicouche auto protégée (couleur verte ou rouge) posées sur des pannes en bois y compris les accessoires de fixation et de pose  et feutre bitumeux.

b-Faux Plafonds : 
· Les faux plafonds intérieurs sont constitués de panneaux type wallboard

· Les faux plafonds extérieurs « Terrasse couverte » sont constitués de Lambris bois sapin rouge jointif de 14 mm d’épaisseur traité à la lasure « couleur au choix »

· La hauteur sous-plafond est de 2,80 m environ
4-MENUISERIE BOIS:

· Menuiserie en bois sapin rouge du nord.

· Les châssis basculants sont équipés de grilles de protection. 

· Portes à un vantail ouvrant à la française y compris quincaillerie 

· Porte extérieure avec grille de protection 

· Portes intérieures Isoplanes batard y compris quincaillerie.

Quantité pour un « 1 » Bloc sanitaire et kiosque :

· Deux portes à lames à Un vantail
:  1.10 m de largeur x 2.00 m de hauteur

· Deux portes à lames à Un vantail
:  0.94 m de largeur x 2.00 m de hauteur

· Quatre portes batards isoplane à Un vantail
:  0.74 m de largeur x 1.80 m de hauteur



· Six faux cadres pour châssis de
:  1.20 m de largeur x 0.5 m de hauteur
· Deux chassis  de
                       :  1.20 m de largeur x 1.0 m de hauteur
5-MENUISERIES METALLIQUE :

Fourniture et pose de grilles métalliques de dimensions appropriées sur l’ensemble des fenêtres et ouvertures :

· Cadre et montant en fer plat de 35 x 5 ;

· Travers horizontales en tube rond de 20 mm de diamètre espacement de 12cm ;

· Traitement anti rouille en deux couches.

Fourniture et pose de grilles métalliques de dimensions appropriées sur l’ensemble des portes extérieur.

Quantité pour un « 1 »  Bloc sanitaire et kiosque :

· Deux portes à Un vantail

:
1.10 m de largeur x 2.00 m de hauteur 



· Deux portes à Un vantail

:
0.94 m de largeur x 2.00 m de hauteur



· Six Grilles de


:
1.20 m de largeur x 0.5 m de hauteur 
6-MENUISERIE ALUMINIUM

Fourniture et pose de menuiserie aluminium couleur blanche de premier choix avec  Vitrage clair de 6 mm

Quantité pour un « 1 » Bloc sanitaire et kiosque  :

· Six châssis de

:
1.20 m de largeur x 0.5 m de hauteur 





 PEINTURE 

Comprenant :

· Peinture vinylique 3 couches sur plafond

· Peinture à l’huile 3 couches (y compris impression) sur toutes les menuiseries (bois et métallique) et boiseries;

Le choix de la teinte est  au choix du  Maître d’ouvrage.
 Ouvrage payé à l’ensemble au prix ……………………………………………….…………… N°18
Prix N°19 : REVETEMENT SOL EN CARREAU CERAMIQUE DE 30x30 

Fourniture et pose de carreau céramique de 30 x 30 de 1er choix.

Exécution d’une forme de pose en béton de 0,05 m  d’épaisseur min suivant DTU n° 55 ou CPT du CSTB n° 1369 ou 1130 posés à bain soufflant de mortier dosé à 250kg de ciment CPJ 45 ou à l’aide d’un produit de collage agréé. Les carreaux seront posés à joints droits compris toutes sujétions de coupes, chutes, réservations de trous, rejointoiements au ciment blanc, qualité 1er choix ;

Tolérances de pose : 1mm pour les niveaux 0.5mm pour les alignements. Teinte des carreaux au choix du Maître d’œuvre. Le prix remis par l’Entrepreneur devra tenir compte de toutes les sujétions d’exécution (, etc.)

Ouvrage payé au mètre carré réel, fourni et posé, sans majoration pour petites parties, coupes droites ou biaises, chutes, raccords compris toutes sujétions d’exécution  au prix
Ouvrage payé au mètre carré, au Prix…………………….……………….……......…….…….…..……N°19
Prix N°20 : REVETEMENT MURAL EN CARREAUX GRES-CERAME 20x40CM

Fourniture et pose de revêtement en carreaux de grés cérame 1er choix.

Travaux comprenant :

* Grattage soigné d’enduit jusqu’à mise à nu du support

* L’exécution d’une sous-couche en béton de 5cm dosé à 300kg de ciment CPJ45 par mètre cube et composé de gravettes fines et sable, qui sera dressée à la règle, sa surface étant rendue rugueuse par des stries exécutées à la truelle.

*  Les carreaux seront posés au cordeau, à bain soufflant de mortier. Le support (épaisseur minimum : 1 cm pour le mur) sera réalisé en mortier dosé à 300kg de ciment CPJ 45 par mètre cube. Le mortier devra refluer dans les joints sur la moitié de l’épaisseur des carreaux. Le coulage des joints, au ciment teinté à la demande devra être réalisé avant le séchage du mortier de pose (au moins en fin de chaque journée).

Tolérances de pose : 1mm pour les niveaux 0.5mm pour les alignements. Teinte des carreaux au choix du maitre d'ouvrage. Le prix remis par Contractant devra tenir compte de toutes les sujétions d’exécution (coupes droites ou biaises, chutes, raccords, etc.)

Ouvrage payé au mètre carré réel, fourni et posé, sans majoration pour petites parties, coupes droites ou biaises, chutes, raccords compris toutes sujétions d’exécution  au prix …………....…..........................N°20
Prix N°21 : FOURNITURE ET POSE D'INSTALLATION DE PLOMBERIE ET DE  SANITAIRE 

Elle comprend l’installation à l’intérieur des bâtiments de la tuyauterie d’alimentation en tube PPR et retube avec branchement des appareils sanitaires en tube cuivre et d’évacuation en tube PVC. Les sections des tubes sont étudiées pour une pression normale de service. Les branchements extérieurs ne sont pas compris.

Tous les appareils sont en  inox ou en porcelaine vitrifiée du premier choix, les robinetteries sont en cuivre chromé de premier choix. 

Quantité pour un « 1 » Bloc sanitaire et kiosque   :

· Toilette à l’anglaise


 :
3 Unités 

· Toilette turque


 :
2 Unités 

· Lavabo + robinet


 :
3 Unités


· Barres handicapés
 

 :
1 Unité
· Regard de branchement

 :
1 Unité

Ouvrage payé à l’ensemble au prix ………………………………………………………………… N°21
Prix N°22 : FOURNITURE ET POSE D'INSTALLATION ELECTRIQUE ET LUSTRERIE

L’installation électrique à l’intérieur du bâtiment est réalisée en câble « RO2V », elle comprend les câbles d’alimentation, le tableau de protection avec disjoncteurs appropriés,  Câblage pour TV et l’appareillage électrique nécessaire. Les branchements extérieurs ne sont pas compris

L’appareillage électrique sera de premier choix.

Quantité pour un « 1 » Bloc sanitaire et kiosque  :

· Terre technique




     :
1 Unité 
· Niche et Coffret de compteur
· Tableau de protection y compris disjoncteurs :
1 Unité d’ensemble

· Plafonnier d’extérieur



     :
2 Unités


· Plafonnier d’intérieur 
 


     :
8 Unités
· Prise de courant 10 /16A+T                                      :
4 Unités
 Ouvrage payé à l’ensemble au prix ………………………………………………………….… N°22
ARTICLE 39 :
BORDEREAU DES PRIX
[image: image2.jpg]Marché passé par appel d'offre ouvert sur offre de prix en application I'al 2 § 1 de Iarticle 16 et §1de

l'article 17 et al. 3 § 3 de l'article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada | 1434 (20 Mars 2013) relatif
aux marchés publics.
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